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sn oi 
EXCUSES 


M. le président. MM. Rogué, Peretti et Sicé s'excu#nt de ne 
pouvoir assister à la séance. 


mn. D 
DEPOT D'UN AVS 


M. le président, J'ai recu de M. Antonini un avis présenté au 
hotn de la commission des affaires financières sur: 

1° La demande d'avis (n° 90, année 1953), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
Joi de M. Yacine Diallo e° plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. L P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à .eur substi- 
tuer des sociétés de production agricole; 

2° La proposition (n° 32,4, année 1948) de MM. Sousatte, Razac, 
Jousselin, Catrice, Mile Le Ber et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à inviter le Gou- 
vernement à transformer les sociétés indigénes de prévoyance 
de l'Afrique équatoriale française en sociétés coopératives de 
cousotmimation, de production ou de construction et les fonds 
communs de ces sociétés en une société de crédit coopératif; 

ï* La proposition de résolution (n° 400, année 1948) de MM. 
Dijon Mormar Guève, Savary, Ebédé, Soppo Priso, et des membres 
du groupe socialiste $S, F, L O. et apparentés, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale À voter une loi modifiant l'organisation, 
la composition et le fonctionnement des conseils d'administra- 
tion des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et serours 
Jautuels agricoles, en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


L'avis Sera imprimé sous le n° S{ ét distribué. 


EL 
DEPOT D'AVIS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président, J'ai recu de M. Margueritte un avis présenté 
au nor de la commission d'instruction sur les opérations élec- 
torales du département de la Martinique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 82 et distribué, 

Conformément à l'alinéa 7 de l’article 7 du règlement, l'affaire 
sera inscrite à l'ordre du jour de la séance suivant les qua- 
rante-huit heures après Ja mise en distribution de l'avis, 

J'ai reçu de M. Cazelles un avis présenté au nom de la com- 
mission d'instruction sur les opérations électorales dn terri- 
toire du Gabon, 

L'avis sera imprimé sous le n° 83 et distribué. 

Conformément à l'alinéa 7 de l'article 7 du règlement, l'affaire 
sera inscrile à l'ordre du jour de la séance suivant les qua- 
rante-huit heures après la mise en distribution de l'avis. 

J'ai recu de M. Ribéra un avis présenté au nom de la com- 
uission d'instruction sur les opérations électorales des établis- 
sements français d'Océanie, 

L'avis sera imprimé sous le n° Sf et distribué. 

Conformément à l'alinéa 7 de l'article 7 du règlement, l'affaire 
sera inscrite à l’ordre du jour de la séance suivant les qua- 
rante-huit heures après la mise en distribution de l'avis. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modification 
à la composition d'une commission. 

Le groupe des républicains indépendants (métropole-Algérie- 
outre-mer) propose M. Michalet pour remplacer M, Fadda à la 
commission d'instruction, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
À l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
oinimum d'une heure, 





DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Rejet de la demande. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 


de l’Union française (n°* 348, année 1952, et 74, année 1954). 


La paro'e est à M. le rapporteur, 


M. Ribéra, rapporteur de la commission d'instruction, Mes- 
dames, messieurs, votre commission d'instruction m'a confié Ja 
tâche délicate de rapporter sur la demande en autorisation de 
+ "sa contre un membre de notre Assemblée, M, Iéon 

eix. 


Celte demande a été introduite par une lettre du 13 octobre 
1952 de M. le ministre de la défense nationale, qui a transmis 
à notre Assemblée un dossier établi dans le cadre des prescrip- 
tions de l'article 22 de la loi constitutionnelle du 27 octobre 1946 
et qui a pour but de permettre, contre notre collègue, l’ouver- 
ture d'une information de deux chefs, visant deux articles de 
notre code pénal: l'article 76, paragraphe 3, et l'article 80, para- 


graphe 1°”, 


Je ne lirai point, si vous m'y autorisez, le texte imprimé de 
mon rapport, et me limiterai à quelques rapides commentaires, 


Cette affaire requiert un double examen, en fait et en droit. 


En fait, vous avez tous eu entre les mains le document assez 
important accompagnant Je texte de la demande et rappelant, 
après une Courte introduction, un ensemb'e de faits et de pour- 
suites engagées contre d’autres membres du parti communiste 
appartenant à d’autres assemblées; suivent l’analyse des textes 
légaux visés, la recherche des éléments constitutifs permettant 
d'établir juridiquement l’assise de la poursuite et l'annexe jinté 
ressant plus particulièrement M. Léon Feix. 


L'analyse de ce dossier d'apparence vo:umineuse montre — 
je le dis objectivement, c'est Jà ma tâche et mon devoir — que 
boue 3 des griefs est énoncé sous une forîne généra'e ne 
concernant pas de facon directe et particulière notre collègue. 
C'est ainsi que sont rappelées un certain nombre de campagnes 
faites à travers le pays par le sd communiste, campagnes 
s’exerçant contre la guerre — plus spécialement celle d'Indo- 
chine —, contre le service militaire de dix-huit mois, ou en 
faveur du séparatisme en Afrique du Nord. Le même document 
analyse toujours par qui sont menées ces campagnes; il vise 
un certain nombre d'entités générales : le parti communiste, les 
jeunesses du parti communiste, qui s’intitulent « L'Union des 
jeunesses républicaines de France », et ua troisième orga- 
nisme, la C. G. T. Le document de M. le ministre de la guerre, 
ensuite, reproduit les textes légaux. 


Je veux en extraire ce qu'il est convenu d'appeler « les élé- 
ments constitutifs » des délits, ou plus exactement des crimes, 
puisqu'il s'agit de la compétence du tribunal militaire. 


L est très simple de résumer ces éléments constitutifs : c’est, 
et ce doit être, pour que le crime existe, un premier élément: 
l'existence d'une entreprise de démoralisation, c’est-à-dire d’une 
action concertée par un groupement plus ou moins occulte, qui 
a pour effet d'ébranler la force de résistance de l'armée ou du 
pays, en la sapant par une propagande intérieure; deuxième 
élément conslütutif : le but poursuivi, qui doit être de nature à 
nuire à ja défense nationale: troisième élément constitutif: un 
acte de participation voulu et conscient. Tous les juristes sont 
d'accord sur ce qui est ainsi la définition du droit. 


L convient, par contre, d’écarter de l'application des textes 
répressifs les simples propos ou informations tendancieuses de 
nature à influencer fâicheusement l'esprit de l'armée et des 
populations, à moins qu'ils ne s'apparentent à nne propagande 
systématique. 


Voilà, messieurs, comment se préseule, en droit et en fai, le 
dossier qui vous est soumis, Mais nous avons un devoir, devoir 
de conscience pour tout démocrate, pour tout républicain qui 
a la lourde tâche d'exercer une justice équilibrée et sérieuse : 
admettre qu'il n’est pas possible, quelle que soit la condam- 
nation morale que l'on puisse porter contre des entités païiti- 
ques ou contre des campagnes d'ordre général, de poursuivre 
un individu ou de le voir condamner, si ce n'est sur des actes 

récis et personnels qu'il a lui-même accomplis. Notre recherche, 

ans ce document, doit done porter sur le point de savoir quelle 
a été l'activité personnelle de M, Feix. 
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Vous trouverez également — et vous les connaissez certaine- 
ment par les documents que vous avez eus entre les mains — 
les é:éments reprochés personnellement à M. Feix ; ils sont réu- 
nis dans une brève annexe en fin du document. Je ne veux 
point vous les relire, et je me bornerai à vous les résumer, ils 
visent, en vérité, deux articles parus dans L'Humanité, en date 
des 30 avril et 7 mai 1952, et un autre article publié dans les 
cahiers du communisme, n° 6, de juin 1952. Dans ces articles, 
M. Feix critique, sur le plan général, les gouvernants français ; 
j! exalte les mouvements revendicatifs de grévistes et condamne 
de prétendues « répressions »; il s'éève également contre la 
soi-disant « politique colonialiste » — je cite — « du Gouverne- 
ment Pinay », et il demande que l'ensemble de la classe 
ouvrière et que toutes les couches de la population se dressent 
avec une force accrue contre une telle politique. IL invoque 
notamment l'exemple des dockers de Bordeaux et souhaite que 
se multiplient des actions pratiques de masse contre la fabrica- 
tion et la manutention du matériel de guerre. Je crois avoir 
objectivement résumé les articles incriminés et reprochés à la 
plume de M. Léon Feix. 


C'est à ce point du débat que, très brièvement, nous allons 
avoir une double tâche: l'appréciation de Ja poursuile, compte 
tenu des textes visés et des éléments reprochés à M. Feix, puis 
une conclusion pour savoir si, oui ou non, doit être validée Ja 
demande de mainlevée d'immunité parlementaire dont il est 
l'objet. 


En ce qui concerne l'appréciation de la poursuite, je l'ai écrit 
dans mon rapport et je le répète ici: je ne puis — et je sors 
peut-être ici, vous m'en excuserez, de mon rôle de rapporteur 
— qu'apprécier sévèrement de telles campagnes et Je ne cache 
pas que, moralement, je les condamne. Mais nous avons à 
rechercher si ces trois articles sont d'une gravité suffisante pour 
nécessiter l'ouverture d’une information, et nous devons avor 
le souci essentiel de faire le partage entre ce que j'appellerai 
la polémique, la passion politique, qui ne doit pas pouvoir ser- 
vir de base à une demande de levée d’immunité, ou au contraire 
la recherche de savoir si nous nous trouvons en face d'éléments 
précis, d'éléments constitutifs pouvant justifier la poursuite aux 
iermes des articles visés du code pénal. 


lci se pose pour nons un problèm: de droit sur lequel je 
voudrais être très bref, mais que j'ai le devoir de signaler à 
cette Assemblée. Une longue discussion s’est déjà instaurée 
devant l’Assemblée nationale en ce qui concerne l'application 
cu paragraphe 3 de l'article 76 du code pénal. Ce paragraphe a 
été ajouté à l'article 76 à la suite d’un décret-loi communément 
appelé le « décret Sérol » en date du 9 avril 1940; il est ainsi 
rédigé: 


« Sera coupable de trahison et puni de mort. 


« 3° Tout Francais qui aura participé sciemment à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée et de Ja nalion ayant pour 
vhjet de nuire à la défense nationale. » 


On a discuté Jongtemps sur la Jégalité de ce texte; il ne 
eut pas, à mon avis, être discuté, ni contesté quant à sa léga- 
ité après le débat de la chambre des députés du 16 mai 1940. 
Au surplus, ce texte a été, depuis cette date, appliqué dans un 
certain nombre de décisions de justice. 


La question qui se pose est de savoir si une inculpation 
fondée sur le décret-loi du 9 avril 1940 — que je viens de 
vous citer — peut intervenir en temps de paix. En effet, il 
araît indiscutable — et ce point a été développé par M. René 
fre parlant au nom du Gouvernement devant l'Assemblée 
nationale, à l'occasion du débat intervenu sur le vote de la 
loi du 11 mars 1950 qui a complété également cet article 76 — 
que ce texte et légal, mais il semble aussi à peu près certain 
qu'il n'est pas applicable ou, en tout cas, que son application 
est discutable en temps de paix. Par conséquent, vous êtes 
chbligés de l'abandonner pour vous pencher justement sur le 
texte voté le 11 mars 1950, 


M. René Mayer avait dit, à l’époque déjà, et encore le 6 no- 
vembre 1953 à l'Assemblée nationale, que le Gouvernement ne 
concevait pas l'application de ce texte en temps de paix. C'est 
vrai, semble-t-il, puisque Ja loi du 11 mars 1950, que j'ai visée 
duns mon rapport, a ajouté un certain nombre de précisions, 
et la rédaction en est ainsi coneue : 


« Toutefois, en temps de paix, sera puni de réclusion tout 
Francais où étranger qui se sera rendu coupable... » et le para- 
graphe en question devient le paragraphe d); 

« {d) de participation en connaissance de cause à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée, avant pour-objet de nuire 
à la défense nationale, » Cette opinion a élé retenue par lAs- 








, 


semblée nationale lorsqu'elle a refusé de poursuivre, en vertn 
du décret Sérol, les parlementaires faisant également l'objet 
de demandes de levée d'immunité parlementaire, L'argument 


valable en droit est qu'il ne peut pas exister deux textes répres- 
sifs différents pour un mème délit, 

M. Rosenfeld. C'e-t {rès juste! 

M. le rapporteur. C'est dans ci nditior jue je précise 
bien dans mon rapport que la formule: « toutefois en temps 
ce paix », exclut l'application du texte si ce n'est pour le 
temps de guerre. 

Voilà, mes chers amis, très brièvement résumée, une qu 


tion de droit qui est en vérité fort confuse, J'ai « vé de 
la schématiser deyant vous, dans le seul but de vou net 

avoir le même réflexe que moi-même, à savoir d'être très 
circonspects et très prudents, Dans la mesure où nous sommes 
des républicains et des démocrates raisonnables, nous devon 
être d'autant plus scrupuleux s'agissant de l'exercice de pou 
suites qui peuvent être engagées contre des parlementaires 

Pesterait l'application de l'article 80 du code pénal, visé subsi- 
diairement dans la demande de poursuites, La queslion ne 
ame pas, Car si Ja poursuite ne tient pas dans le cadre de 
‘article 76, qui seul, donne compétence au tribunal militaire, 
ce dernier devient incompétent pour apprécier la poursuile 
dans le cadre de l'article SO du code Pt nul, 

Voici, résumé le plus brièvement po ible, ais, Je le pense, 
de Ja façon la plus objective qu'il soit, le débat qui vous est 
soumis, D'un côté, un dossier de poursuites moralement très 
impressionnant, mais visant — en dehors de parlementaires 
qui ne font point l'objet de débat dans cette enceinte des 
entités, des partis, des groupements; de l'autre, un dossier 
mince, s’appuvant sur trois articles, les seuls que nous devions 
considérer dans celte enceinte, articles attribués à M. Léon Feix, 
qui ne conteste pas la responsabilité de ces écrits, 


IL ressort de cet ensemble, tant en droit qu'en fait, que la 
poursuite est mal engagée et qu'elle ne tiendrait pas, juridiqu 
ment, en teinps de paix. 


C'est dans ces conditions que votre commission, par 14 voix 
et 4 abstentions, a décidé de rejeter la demande en autorisa- 
lion de poursultes à l'encontre de M, Léon Feix,. 


Vous apprécierez. J'ai terminé ma tâche de rapporteur, Pour 
vous aider dans votre appréciation, vous me permettrez, peut- 
être, de vous donner, en une très brève conclusion, mon opi- 
nion personnelle. 


Nous sommes heureusement dans un climat de démocratie; 
nous sommes des Républicains dans le souci incessant, je puis 
dire exclusif, est de respecter la personne humaine, de respee- 
ter toutes les opinions, quelles qu'elles soient, Je condamne 
sévèrement, et je suis-en désaccord total avec les campagnes 
menées et les opinions exprimées par le parti communiste et, 
m'adressant à lui, je dis qu'il a une double chance : la première, 
c'est d'avoir affaire à une poursuite peut-être insuffisamment 
étayée, qui ne nous a remis que des éléments bien légers; mais 
nous n'avons pas à juger où à spprécier une politique, mais 
les seuls documents du dossier qui nous est souris ; la seconde 
chance du parti communiste, c'est d'avoir fare à ui des 
hommes ayant un sens très simple de la justice, un sens 
consistant à dire qu'on ne juge pas des individus sur des 
formules géatrales, sur une pensée politique, sur un climat 
ou sur une doctrine, mais seulement sur des actes accomplis, 
sur des faits précis qui, seuls, peuvent représenter les éléments 
constitutifs d'un déiit. 


Voilà, mes chers amis, ce que j'avais À vous dire en vous rap- 
portant le résultat des travaux de la commission d'instruction, 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Dan: la discussion géntrale, la pa! le est À 
M. Troisgros. 


M. Troisgros. \es chers collègues, je désire tout d'abord 
rendre un hommage tout particulier à notre collègue M. Riléra, 
qui à "apporté très tidèlement les conclusions de la commission 
d'instruction, Néanmoins, avant de commencer mon interven- 
lion, je tiens à vous dire que mon opinion est que, dans un 
débat de cet ordre, il appartient avant tout à la conscience 
de chacun de <e prononcer. 


C'est la raison pour laquelle je signale, avant d'entrer dans le 


vif du sujet, que je parle uniquement en mon nom personnel 
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gt qu'en aucun cas mes paroles ne sauraient engager l’un quel- 


conque de mes collègues. 


Nous voici, comme vous le disait notre collègue M. Ribéra, 
pren i nous prononcer sur la demande de levée d’immunité 


! menture d'un de nos collègues communistes, M. Léon Feix. 
Aux termes de Ja Joi constitutionnelle, toute poursuite contre 

( ( l'Assemblée est soumise à l’autorisation préalable 
cette d tre. C'est cette autorisation que sollicitait, le 


{ [l 

15 octobre 1952, M. le ministre de la défense nationale, par un 
volumineux document qui ne comprenait pas moins de 
| n 


Notre collègue M, Ribéra, rapporteur de la commission d'ins- 
lruction, vous a dit que celle commission avait décidé, à la 
majorité, le rejet de celle demande, estimant qu'elle ne serait 
hi duvale, ni sérieuse, en raison de l'insuffisance des faits sou- 
lnis à notre appréciation, 


Mes chers coliègues, qu'il me soit avant toutes choses permis 
de vous rappeler la raison d'être de l’immunité parlementaire. 
Son but est, avant tout — et c’est du reste le seul — d'éviter 


qu'un représentant de la nation puisse être mis dans l’impos- 
sbilité d'exercer son mandat ou son activité politique. Elle 
rantit à l'élu le libre exercice de ses droits. Mais par ailleurs, 
lle ne saurait avoir d'autre but et elle ne doit en aucun cas 
ervir à couvrir une action délictueuse quelconque. Elle doit 
ester dans les limites qui sont les siennes, et c'est du reste 
our en éviter les abus que le premier train de réforme consti- 
tutionnelle prévoit d'en limiter les effets à la seule durée des 
sessions parlementaires, Il ne peut pas être concevable qu’une 
Assemblée mette la justice dans l'impossibilité de s'exercer 
contre l'un quelconque de ses membres si, pour des faits ana- 
logues, un simple citoyen devait être poursuivi. 


‘ 
r 
{ 
L 
| 


Quel est dans le cas présent Je rôle de notre Assemblée ? 
M. Hibéra, dans son rapport, à fait allusion à un juriste éminent, 
M. Eugène Pierre. Selon celui-ci, une Assemblée n’a pas à 
rechercher si les griefs allégués contre l'un de ses membres 
sont fondés où non, Ceux-ci relèvent de la justice seule; la pré- 
rogalive constitutionnelle n’est établie que pour permettre à 
l'Assemblée de savoir si la demande est inspirée par la passion 
politique, si elle a pour but de servir une ambition électorale 
vu un intérêt de parti én enlevant un élu à son siège. 


M. de Moro-Giafferri, qui était cité, je crois, lors du débat qui 
s'est déroulé sur la même question, à l’Assemblée nationale, 
affirmait devant Ja Chambre, le 31 mars 1921, qu'une demande 
de poursuites ne pouvait être justifiée que si elle était lovale et 
sérieuse; lovale, c’est-à-dire étrangère à toute arrière-pensée 
politique; sérieuse, c'est-à-dire entourée de garanties permet- 
tant d'aftirmer que la poursuite n'a pas été entreprise légère- 
ment par le Parquet. 


Combien, mes chers collègues, il apparaît normal qu'en face 
du volumineux document qui nous a été soumis par le Gou- 
vernement, un nombre important d’entre nou: soit en proie à 
une crise de conscience! Nous sommes bien obligés de constater 
que cette demande a été on ne peut plus mal présentée, En 
effet, ses cent deux premières pages sur cent huit traitent d’ac- 
lions les plus diverses émanant de tel ou tel dirigeant ou du 
parti communi-te dans son ensemble, et les quatre dernières 
pages seulement ont trait à l'activité particulière de M. Léon 
leix. 


Une telle constatation, du reste, amenaît le rapporteur de 
cette question devant FAssemblée nationale, M. Duveau, à en 
tirer les conclusions suivantes: « ou il est clairement établi que 
le parti communiste constitue une entreprise de démoralisation 
et de trahison, et dans ce cas, il ne faut pas se borner à pour- 
suivre tel ou tel parlementaire, tel ou tel militant, mais mettre 
hors la loi le parti et ses organisations annexes afin de pouvoir 
ultérieurement poursuivre impitoyablement toute personne qui 
se livrerait à une activité considérée désormais comme illicite ; 
ou bien alors l'action du parti communiste est considérée 
comme ne sortant pas du cadre de la légalité républicaine et, 
dans ce cas, il n'y a aucune raison de déclencher des poursuites 
contre des parlementaires régulièrement élus par de libres élec- 
teurs ». 


Néanmoins, mes chers collègues, ayant pris connaissance de 
façon très approfondie du dossier que nous était soumis, je suis 
amené à considérer que toutes les questions soulevées nous 
forcent à penser que l'action du parti communiste sort fort fré- 
quemment de la légalité, Si les affirmations que nous donne Je 
Gouvernement sont prouvées de façon irréfutable, son devoir 
eût été incontestablement d'en informer les Assemblées et de 
ne pas hésiter à prendre ses responsabilités, à savoir: la disso- 
lution de ce parti. (Très bien! très bien!) 





— 


Tout porte au contraire à penser qu'hésitant à prendre des 
décisions d'une portée aussi considérable, mais Voulant par 
ailleurs bénéficier devant l'opinion publique d’une initiative 
dont l’échec serait considéré comme relevant des Assemblées 
le Gouvernement s’est borné à demander que soit levée l'immu 
nité parlementaire d’un certain nombre d'élus, sachant tres 
bien qu'aucune assemblée n'accepterait de prendre une mesure 
de cet ordre sans que des preuves suffisantes d’accusations 
importantes lui fussent apportées. 


Si la décision revient à l’Assemblée, l'hésitation est parfaite- 
ment concevalte, dans la mesure où elle n'a nullement été 
éclairée comme elle eût été en droit de s’y attendre. 


teprenant l'argumentation développée par M. Jean-Michel 
Flandin, député du Puy-de-Dôme, à l’occasion de la séance 
de FAssemblée nationale du 6 novembre 1953, nous pouvons 
demander au Gouvernement comment il en est venu à placer 
l'Assemblée devant le choix d’une décision aussi grave de 
conséquences morales et pratiques alors qu’elle se trouve dans 
l'ignorance la plus totale de la partie, peut-être la plus impor- 
tante, de ces faits. Nous sommes en droit de douter que le 
Gouvernement d'alors désirait des poursuites qui aboutissent, 
après une étude consciencieuse des faits, mais J'affirme, quant 
à moi, et je suppose que c’est votre avis, mers chers coliègues, 
que, le problème étant soulevé, nous n'avons pas le droit de 
ne pas imposer que cette étude soit faite à fond sans négliger 
aucun de ses aspects. 


Le rapporteur de la commission d'instruction, M. Ribéra, se 
borne à étudier la question suivante: le paragraphe 3 de 
l’article 76 du code pénal est-il ou n'est-il pas applicable en 
temps de paix ? Le délit de participation à une entreprise de 
démoralisalion de la nation existe-t-il ou non en temps de 
paix ? Sur ces deux questions M. le rapporteur, conformément, 
du reste, à l'avis de la commission, conclut négativement, 
s'appuyant notamment sur le fait que M. René Mayer affirmait, 
à A tribune de l’Assemblée nationale, lors de la discussion 
du projet de loi du 11 mars 1950, que le Gouvernement n'avait 
pas l'intention de se servir, en temps de paix, du décret Sérol; 
mais, par ailleurs, je me dois de signaler à cette Assemblée 
que M. René Mayer a affirmé, lors dn débat du 6 novembre 
1953, qu'il n'avait jamais dit que le décret Sérol fût inappli- 
cable en temps de paix. 


Au cours du même débat devant l’Assemblée nationale, 
M. le ministre de la défense nationale fit la preuve que, depuis 
le rétablissement de Ja légalité républicaine, la cour de cassa- 
tion qui examina des arrêts de condamnation fondés sur ce 
texte, n’en n'a jamais contesté la valeur comme elle aurait 
été en droit de le faire sans que même ce moven füt soulevé 
par la défense. 


Mais, du reste, mon propos n’est pas de m'étendre sur des 
considérations d'ordre juridique qui ne me paraissent absolu- 
ment pas essentielles en la matière. Le problème étant sou- 
levé, je voudrais seulement, si des faits nouveaux et :mpor- 
tants concernant l'activité de notre collègue M. Léon Feix sont 
présentés à l’Assemblée, que celle-ci en tint compte pour déci- 
der si la justice peut effectuer son ge ee sans que nous pre- 
nions la responsabilité de la mettre dans l'impossibilité de le 
faire. . 

Sans doute est-il de règle, en démocratie, qu'aucune action 
judiciaire ne puisse être engagée contre un parti pour l'exer- 
cice de son activité politique mais je en + rad tout de même, 
que ce n'est pas sans raison que la demande qui nous est sou- 
mise comporte l'énumération de diverses actions particulières 
ou individuelles qui peuvent toutes être considérées comme con- 
traires à l'intérêt national, L'ensemble de ces actions, mes chers 
collègues, n'est-il pas la meilleure preuve que les agissements 
du parti lu:-même sont contraires à la légalité, dans la mesure 
où ils sont de nature à porter atteinte à l'intégrité nationale et 
à la République que nous avons, par contre, en ce qui nous 
concerne, le souci de défendre. 


Comment est-il concevable que le Gouvernement n'ait pas 
davantage éclairé l’Assemblée sur les activités de notre collègue 
alors que j'affirme qu'incontestablement M. le ministre de l'in- 
térieur ne pouvait pas les ignorer ? Bien qu'il n'appartienne pas 
à cette Assemblée d'étaver la demande gouvernementale, ik 
me paraît véritablement impossible pour qui les connaît de ne 
pas tenir compte d’un certain nombre de faits particulièrement 
graves avant que nous puissions décider de l’aîtitude que cha- 
cun d’entre nous va devoir adopter tout à l'heure. 


Nous allons, si vous le voulez bien, examiner successivement 
qui est M. Léon Feix, ce que sont ses activités; quelle est Ja 
place exacte becupée par lui dans l'appareil communiste el, 
enfin, quelles sont les idées directrices auxquelles il obéit. 
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M. Léon Feix, en 1939, a été mobilisé comme lieutenant à la 
{7e région militaire. IL était, à cetle époque, secrétaire de La 
fédération communiste du Lot, 


Le 5 avril 1950, il devint membre titulaire du comité cen- 
tral du parti communiste français, à l’occasion du congrès de 
Gennevilliers. Quelques mois avant cette promotion, il avait 
déjà pris officieusement La direction effective de la section colo- 
niale du comilé central où il remplacait le professeur Raymond 
Barbé, qui est également notre collègue. 

A la même époque, M. Feix a été élu par le groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale comme représentant l'Indochine 
au sein de notre Assemblée, 


Pour situer d'ailleurs, sur le plan moral, ce qu'est notre tol- 
lègue M. Léon Feix, il me parait de mon devoir de rappeler à 
cette Assemblée qu'il a été condamné à trois ans de prison par 
le tribunal militaire de Toulouse, le 11 juin 1940, c'est-à-dire 
à une date où la France était en pleine guerre contre l’Alle- 
magne et où la résistance contre l'ennemi était effective sur les 
fronts mouvants du Nord et de l'Est, 


L'officier d'état-major fut, par la suite, interné dans diverses 
localités françaises, puis en Algérie. H s'est évadé d'un camp 
d'Algérie, en 1942, c'est-à-dire après l'occupation de l'Afrique 
du Nord par les alliés, et peu avant Ja libération de 'onsenible 
des dirigeants communistes internés sur le territoire de 
l'Afrique du Nord. 


Quant aux activités de M. Léon Feix, il rédige, on le sait, 
dans L'Humanité ét les brochures doctrinales du parti, 
des articles relatifs à sa spécialité, que chacun d’entre nous 
connait: l’activité antinationale dans les territoires d’outre- 
mer. Il contrôle également le journal du comité central spé- 
cialisé en cette matière et qui s'appelle L'Algérien en France, 
ournal dont l'animateur direct est son adjoint, M. Georges 
lachenal. H est actionnaire, en nom seulement, comme il se 
doit, et pour le compte de son secteur d'action, des Editions 
sociales et de la revue La Pensée qui éditent l'ensemble de la 
httérature du parti, sur le point qui nous intéresse tout au 
moins. 


Il effectue évidemment de nombreux voyages en Afrique du 
Nord. Là encore il y a beaucoup à dire et, notamment, alors 
qu'il se trouve au Maroc en mission de propagande, dans la 
nuit du {% au 2 novembre 1%0, il est arrêté sur l'ordre de la 
résidence et conduit sous escorte en Algérie, sans doute pour 
activité trop française ! 


Les 11, 12 et 13 mai 1951 il assiste à Tunis au congrès du 
parli communiste tunisien. Le 12 janvier, à la salle des fêtes 
de la mairie de Montreuil-sous-Bois, il fait une conférence 
réservée aux cadres du parti, ayant pour thème: « le mouve- 
ment de libération des peuples africains et la lutte anticolonia- 
liste », ce qui, une fois encore, correspond de très près aux 
intérêts de la France! 


Il se rend fréquemment dans les pays de démocratie popu- 
laire et particulièrement en Tchécoslovaquie, où siègent les 
organismes de coordination et d'information de l'action anti- 
coloniale, qui constitue une section spéciale du Kominform. 


Ma:s, en dehors de cette activité que lon peut qualifier d'of 
ficielle, notre collègue Léon Feix participe, par ailleurs, à cer- 
taines activités que l’on peut considérer comme plus secrètes. 


C'est ainsi qu'en janvier 1952 il est spécialement chargé d’en- 
trer en contact avec le parti communiste égyptien. I recut 
d'ailleurs, à ce sujet, des instructions d'un ancien député, 
M. Robert Chambeiron, qui joue, comme on le sait, un rôle 
important dans les contacts avec l'Est, bien que n'étant pas 
ofliciellement inscrit au parti communiste français, 


En avril 1952, il est chargé de prendre rontact avec son 
collègue italien du Kominform, qui s'appelle M. Ciceardi, dans 
le but de coordonner et de lier davantage les efforts du parti 
communiste italien à ceux du parti communiste français en 
ce qui concerne la Tunisie. On sait, en eflet, combien l'immi- 
grahon ilalienne demeure forte dans ce pays, et l'on n'ignore 
pas que, selon un principe communiste valable pour toutes 
les immigrations dans un quelconque pays, les immigrés com- 
munistes, bien que devenant membres du parti communiste 
tunisien, n'en restent pas moins contrôlés étroitement par 
home. 


Bien qu’étant, comme tous les autres membres du comité 
central, chargé de contrôler l'activité générale du parti sur 
une portion du territoire, qui est en l'occurrence la Normandie, 
M. 1En Feix est tout particulièrement spécialisé dans une 
action qui nous intéresse et qui s'appelle « l’action coloniale ». 











Comment est don 
communiste français ? 


organisée la section coloniale du parti 


La dénomination de « section coloniale », qui servait à dési- 
ener ce léparlement des activité: ymnnistes, a été supprim 


il y a plusieurs années déjà, car les dirigeants du } 1 il- 
gnaient sans doute qu'elle soit susceptible de fournir une prise 
à la répression dite « policière », et la « : ion colon ile du 
parti » est, de ce fait, devenue la « commis ni itraie d'étude 
des problèmes d'outre-mer » 

Cette commission est organisée, ni plus ni moins, sur Île 


même modèle que les autres sections importantes du parti, 
A leur tête se trouve d'abord un membre du secrétariat du 
narti, parfois seulement nr membre du bureau politique, © est 
ui qui imprime la ligne à suivre, qui cor trôle, qui supervise, 
Enenite un secrétariat, dirigé par un mermbre du comilé cen- 
tral du parti, choisi du reste d'ordinaire parmi les parlemen- 
taires, de facon que l'on puisse se couvrir tout en couvrant 
ces activités. Ce secrétariat général est assisté d'un secreta- 
riat administratif, composé de permanents non élus qni s'oc- 
cupent des convocations, préparent les travaux, administreat, 
comptabilisent. Outre cet encadrement type, la commission 
centrale des problèmes d'outre-mer comprend des dirigeants 


spécialisés du parti, appartenant à l'a itres connnmi ins ce 
trales ou à es organisations de masse, qui ont pour mission, 
parmi d'autres tâches, d'appliquer les direct de la com 


mission d'études, c'est-à-dire de lui procurer les éléments 
d'appréciation qui concernent plus particuliérement la situa 


tion dans leur secteur, Les membres de la commis-ion sont 
ensuite répartis en groupes d'étud et en groupes de tra 
vail. Les premiers, appelés groupes d'études économiques, four 
nissent tous les éléments qui permettent de définir le condi 


‘ions les meilleures dans lesquelles pourront s'appliquer les 
décisions. Participent à leurs travaux, outre des memb'es dési 
gnés officiellement qui forment en fait la structure permanente 
de la commi-sion, des spécialistes et des techniciens qui, bien 
que non membres du parti, sont considérés comme élant des 
cléments sûrs en raison de leur qualité d'apparentés, IT est 
sait appel à eux sur des points déterminés, bien entendu, et 
non pour l’ensemble des activités de la commission. 


I s'agit là bien souvent de journalistes du parti qui sont 
parfms de véritables agents de renseignements du parti com 
muniste, des économistes aussi, mais également et surtout des 
cadres et fonctionnaires de notre administration, militants in 
crits ou non, qui apportent aux groupes d'études des commi 
sions le fruit des travaux de l'administration française. 


Les seconde les groupes de travail, sont destinés à rendre 
ossible l'application des décisions dans les masses, Ts sont 
} Pl 


constitués par les organisations communistes de plan national, 


telles que le parti communiste algérien, le part mrmuniste 
tunisien, le parti communiste marocain. 

lis sont chargés de cette application des décisions sur la 
masse sous le contrôle des élus, et des responsables assn 
rent d’ailleurs ia même mission dans les directions majori 
tairement communistes des organisations de masse rattaché 
au parti, et plus particuliérement des central vndicales 
GET. 

Quels sont donc les titulaires de diver postes ch d tte 
commission ? 

Depuis l'évielion d'André Marty, qui était à sa tête, on assure 


que le contrôle en est exercé par MM. Duelos et Billoux, Mais 
le bureau qui assure Ja direction du travail interne de la com 


mission est composé, en tête, de notre collègue M. Léon Feix 
et, en dehors de lui, de M, Elie Mignot, chargé plu péciale 
ment de l'Afrique du Nord, de notre collègue M, Ji Paul 
Comiti, du léputé Pro iteau du } Iles | \ù ls jue 
Léon David, membres parlementaires, assisté de M. Lucien 
Molino, membre du comité central et secrétaire à la €. G. 1 
de M. André Luret, également membre du bureau de Ja fi 
ration du parti communiste de Î IS, $ l acdun 
tratif en est M. Paul Vergès qui, au titre de la commi 
centrale d’é'ude des pr blémes d'outre-mer est écalement 
membre du conseil national du secot populaire de Frat el 
d'outre-mer. 1 est À noter, à ce sujet que son frère, Jarque 
qui fut, il y a deux ans, secrétaire du comité de 1 m d 


étudiants coloniaux et directeur du journal communiste Ftu 
diants anticolomialistes dont le titre doit être P r nous 
- 


parliculièrement significatif —, réside actuellement Prague 
où il remplit les fonctions de secrélaire général du f Is inter 
national des étudiants, organisme annexe de l'union terna 
tionale des étudiants, travaillant avec la fédération mond'ale 


de la jeunesse démocratique. 


Le fonds international des étudiants, tout nouvellem 
— Moscou étendant très largement ses organisations in 
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hales en méme temps que se détendent apparemment les partis 
communistes nationaux — axe surtout son action: propagande, 
utde, soutien, bourses d'études, sanatoria, sur les pays sous 
dotuination -- poi# ce qui nous intéresse, évidemment les ter- 


riioires de l'Union française — où insuffisamment développés, 
peutétre d'autres territoires qui n'ont rien à voir avec notre 
j'4s 


Dans de personnel qui constitue la charpente de la commis- 
sion, on trouve ensuite une catégorie de personnes connues ; il 

it des élus comounistes ou conseillers de l’Union francaise, 
botarmment M. Georges Lachenal, M, Raymond Lombardo, M, Mar- 
cel Egretaud, M. Maurice Carrout, Ces groupes d'études et les 
groupes de travail sont subdivisés ensuite en groupes de tra- 
Val par territoire, Is comprennent, outre les personnes qui 
viennent d'être citées, des spécialistes choisis en dehors du 
paru. 


Le lravail antifrançais S'a ormplit également pal l'intermé- 
diaire d'organisations de inasse et de comités, comme celui de 
l'Afrique noire où de France-Viet-Nam, par exemple. 


Maintenant, il me semble qu'il est encore infiniment plus inté- 
ressalit d'exstminer + vagu sont les principes qui ont présidé et 
continuent de présider à l'activité de M. Léon Feix; ce sont, 
bien entendu, Le principes généraux du marxisme, revus et 
juoditits par Lénine et par Staline, Ces principes étant définis, 
je 10e permettrai de vous en donner l'interprétation française 
et leur application, notamment par le collègue dont il est 
question aujourd'hui, Ces principes sont du reste connus 
de tous dans leur ensemble; toutefois, j'estime qu'il «st bon 
d'en rappeler quelques-uns, récemment exprimés par les chefs 
communistes français, et notamment par M. Léon Feix, dont le 
cas hous intéresse aujourd'hui, 


Dans les Cahiers du communisme de juin 1952 on trouve une 
declaration de M. Jacques Duclos faite le 10 mai précédent devant 
la promotion des jeunes militants sortant de l'école Îes cadres 
de Virotlay, Cette déclaration donne, dans une longue protesta- 
tion d'allégeanee à Staline, la définition de ce qu’il faut enten- 
dre par « être stalinien ». Sans doute Staline a-t:11] disparu, 
mais la déclaration d'allégeance, si elle ne s'applique plus d’une 
miniere personnelle à Malenkov, demeure néanmoins toujours 
Valable dans son principe, qui implique une soumission totale à 
l'Union soviétique, 


Sans se rendre compte de ce que cette affirmation peut avoir 
de choquant pour des gens qui font preuve d'esprit national, 
M. Jacques Duclos déclare: « Etre stalinien, qu'est-ce que c'est ? 
L'est être dévoué à la classe ouvrière, au peuple. C'est être 
vtroilement lié aux masses. C’est s'efforcer d'acquérir et de 
développer une formation théorique marxiste et Jéniniste, C'est 
ctre ferme sur les principes. C’est être animé de l'esprit de 
linternationalisime prolétarien, C’est être fidèle au parti }isqu'à 
la inort, Toutes ces caractéristiques du stalinien nous sont 
offertes en exemple par notre secrétaire général, C’est ainsi qu'il 
a forgé le parti et l'a conduit à la lutte dans les plus aurs 
moounents. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En 19939, quand Ja répression s'abattait sur nous, quand 
PU. R, S. K. était attaquée, Maurice Thorez donna l'exemple 
de Finternationalisme prolétarien, de Ja fidélité au grand pays 
du socialisme, » 


Remarquons en parliculier — vous qui applaudissiez tout à 
l'heure -- avec quelle désinvolture M. Jacques Duclos rappelle 
ces derniers faits car personne, en effet, n’a oublié que c’est 
en 1941 seulement que l'U, R. S. S. à été attaquée par l’Alle- 
magne alors que la désertion de Thorez date de 1939 et que 
c'est en 1940, avant la défaite, qu'il a rejoint l'U. R. S. S. qui 
élait alors alliée — au moins sur le plan économique — avec 
les nazis 


M. Georges Riond. ri: bien! 


M. Troisgros. Dans un autre passage, il donne la définition 
du révolutionnaire et de l'internationaliste. 


« Le révolutionnaire » — dit M. Jacques Duelos — « est celui 
qui est prêt à défendre l'U. R. S. $S. sans réserve, sans condi- 
lion, ouvertement et honnêtement, sans consultation militaire 
secrète car l'U, R, S. S. est le premier Etat prolétarien révolu- 
Honnaire au monde qni édifia le socialisme. 


« L'Internationgliste est celui qui est prèt à défendre 
l'U, R. S. S. sans réserve, sans hésitation, sans condition parce 
que l'U, R, S. $, est la base du mouvement révolutionnaire 
mondial et qu'il est impossible de faire progresser ce mouve- 
ment révolutionnaire sans défendre l'U, R. S. S. car celui qui 





pense défendre le mouvement révolutionnaire mondial à l'insu 
et contre l’U. R. S. S. va contre la révolution et rentre inévita- 
blement dans le camp des ennemis de la révolution. » 


Quelle conclusion tirer de toutes ces affirmations ? Mes chers 
collègues, elle est simple: un communiste ne peut évidemment 
être que stalinien, et un communiste est automatiquement lié, 
en toutes circonstances, à la seule volonté de l'U. R. S.Ss., 
quels que soient les intérêts de notre pays. 


Mais après ces principes très généraux et connus de tous, 
voici les consignes que le même Jacques Duclos donne aux 
jeunes promus à l'école de Viroflay: « Vous allez retourner 
dsns vos fédérations, dit-il, à un moment où le problème de 
l’organisation des combats de masse se pose avec une vigueur 
| mg ra Notre objectif est de faire échec à la politique de 
’inay. Dans notre lutte contre Pinay, nous avons comme alliés, 
nous, prolétaires français, les peuples des colonies, Nous Juttons 
contre le même ennemi. Notre devoir est de soutenir leur 
combat par notre propre combat. Cela pose le problème de 
l'action concrète contre l’expédition de matériel Re guerre et 
de troupes au Viet-Nam, contre la fabrication du matériel de 
guerre à destination du Viet-Nam, contre la manutention et le 
transport de ce matériel. Les peuples de Tunisie, d'Algérie, du 
Maroc doivent être à même de constater la réalité concrète de 
notre solidarité de combat, » 


A l'époque il s'agissait sans doute, le dit-on du moins, de la 
lutte contre le gouvernement Pinay. Mais on sait très bien 
également que ces directives sont valables pour tous les gou- 
vernements français, quelqu'en soit le chef. 


Comment ne pas remarquer, en ce qui concerne l'Algérie, 
dont parle M. Duclos, qu'il s’agit là d’un territoire juridique- 
ment français et que l'atteinte à l'intégrité territoriale est, dans 
ce £as, flagrante ? 


D'ailleurs, s'attaquer à la puissance nationale dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer, sacrifier nos troupes d’Indochine, prôner 
la révolution dans les territoires sous mandat dont nous 
sommes responsables, affaiblir l’économie de l'Etat, lutter 
contre son armement et contre sa force militaire, tout cela, mes 
chers collègues, tombe incontestablement sous le coup de la 
loi. L'idéologie du parti reçoit ici un début d'application. La 
théorie est un tout et le parti s'appuie sur elle pour tout ce 
qu'il fait contre la sécurité et la pérennité de la France. 


Dans ces mêmes Cahiers du communisme, M. Léon Feix nous 
donne du reste un aperçu de ce qu'est le caractère du parti 
communiste, lorsqu'il écrit: « C’est donc toute la bourgeoisie 
française qui est intéressée à la continuation de celte guerre... » 
— je vous rappelle qu'il s’agit de la guerre que nous menons 
en Indochine — « ...de rapine et d’extermination d'un peuple 
décidé à se libérer définitivement de l'oppression impérialiste 
et cela d'autant plus, dans l’état actuel du développement des 
mouvements de libération nationaux, que Ja victoire d'un 
peuple quelconque sur ses oppresseurs à immédiatement des 
répercussions dans tous les autres pays coloniaux. 


« Par sa lutte héroïque pour son indépendance nationale, en 
infligeant des défaites aux agresseurs impérialistes — il s’agit 
de nous, Français en l'occurrence — le pre du Viet-Nam, 
dit-il, apporte une aide considérable à la lutte du y 2 fran- 
çais dans le combat contre notre ennemi commun, la bourgeoi- 
sie française. » 


Il se trouve bien entendu en eomplet accord sur cette ques- 
tion avec son chef Maurice Thorez qui, dans son rapport au 
septième congrès du parti, le 11 mars 1952, déclarait: « ous les 
travailleurs de France doivent comprendre la portée de la lutte 
révolutionnaire et insurrectionnelle des peuples coloniaux. Les 
combats révolutionnaires en Indochine, les Soviets en Chine 
sont des coups directs portés à l'impérialisme français dimi- 
nuant d'autant ses possibilités d’oppression et d'agression. 
Assailli de toutes parts, ayant à faire face aux mouvements 
révolutionnaires dans les colonies, l'impérialisme français peut 
moins facilement réprimer les grèves ei l'action des masses en 
France ainsi que briser la résistance du prolétariat aux dimi- 
nutions de salaires. Chaque coup porté contre la bourgeoisie 
française par nos frères indochinois ou algériens est une aide 
directe à notre mouvement. En retour, chaque coup porté par 
nous à notre bourgeoisie est une aide directe aux esclaves 
qu'elle opprime dans ses colonies. Les prolétaires de la métro- 
pole et les peuples opprimés des colonies doivent s'appuyer 
mutuellement dans leur lutte contre l'ennemi commun, c'est 
leur intérêt à tous. » 


Et maintenant, arrivons-en au cas tout à fait particulier de 
M. Léon Feix qui, dans une conférence éducative faite dans le 
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courant de l’année 1952, exposa les principes de la doctrine sur 
laquelle il base son activité antinalionale, Aprés avoir rappelé 
du reste, in extenso, la déclaration de Maurice Thorez, que je 
me suis permis de citer à cette Assemblée, M. Léon Feix, 
attire l’attention sur l'importance que revêt, pour les commu- 
nistes français, une compréhension correcte des problèmes co! 

niaux et uxe connaissance précise des principes marxistes, 
léninistes, staliniens, sur la question colon'ale et nationale. 


Selon M. Léon Feix, les principes fondumentaux sur lesquels 
est basée l'attitude des communistes, face à ce probléme, sont 
les suivants: 


Premier principe: les communistes luttent, en toute circons- 
tance, contre l'oppression nationale sous toutes ses formes, ct 
pour l'égalité des droits de tous les peuples sans distinction de 


uationalité, 


Deuxième principe, particulièrement important du reste, en 
ce qui concerne notre Assemblée et la décision qu'elle à à 
prendre: les communistes affirment, pour chaque nation, pour 
chaque peuple, le droit à la libre disposition, allant jusqu'au 
droit de se séparer de la métropole. « Ce principe présente 
ane très grande importance, affirme M. Léon Feix, pour nous 
communistes français. » 


Troisième principe: pour les communistes, la question de la 
reconnaissance sans réserve du droit des peuples colontaux 
à la séparation ne doit pas être confondue avec l'utilité de la 
séparation dans tous les cas. Il appartient, en effet, aux seuls 
communistes, et notamment aux communistes des pays oppri- 
nés, de déterminer si, à tel moment, la séparation d'avec Ia 
métropole correspond ou non aux intérêts de leur peuple. C'est, 
en effet, conforme à ce qu'enseignait Lénine qui disait: « Les 
différentes revendications de la démocratie, y compris le droit 
des nations à disposer d’elles-mêmes, ne sont pas un tout 
absolu, mais une parcelle de l'ensemble du mouvement démo 
cratique mondial. » Aujourd'hui, il est bien évident que linte- 
rêt et l'avenir de chaque peuple sont étroitement liés à l'issue 
de la lutte qui se livre sur le plan mondial entre les forces du 
camp démocratique, le camp de la paix, et celle du camp irmpé- 
rialiste, le camp de la guerre. 


La question de la séparation d'avec la métropole est donc 
examinée par les communistes des pays opprines en fonction 
de ce qu'elle représente dans chaque cas particulier et à un 
moment déterminé, par rapport à la lutte générale. 


Parlant ensuite des conditions du soutien communiste à 
l'égard des mouvements nationaux des pays coloniaux, 
déclare: « Notre parti soutient dans ces pays tout mouvement 
national, tout parti, toute organisation, toute personnalité qui 
lutte effectivement contre les impérialistes quel que soit par 
auleurs le caractère de classe ou le programme de ces partis, 
de ces organisations ou de ces personnalités, » 


Il affirme ensuite, après avoir largement cité Staline: « 11 est 
à peine utile de souligner que cette dernière appréciation du 
camarade Staline garde un caractère de brûlante actualité. Notre 
position juste nous à amenés à soutenir, au Maroc — retenez 
ceci, mes chers collègues — en 1925, la lutte d'Abd El Krim 
contre les impérialistes français et espagnols, Elle nous a permis 
de soutenir dans les mêmes années d'avant la deuxième guerre 
mondiale la lutie de l'empereur d'Ethiopie contre l'impéria- 
lisme fasciste italien. 


« Actuellement, dit-il, nous soutenons la lutte du front algé- 
rien qui comprend, avec + communiste algérien, le mou- 
vement pour le triomphe des libertés démocratiques, l'union 
démocratique du manifeste algérien — partis nationalistes — 
les ulémas, organisation religieuse, car le front algérien lutte 
pour la liberté et l'indépendance de l'Algérie contre les impé- 
rialistes qui sont aussi les ennemis des travailleurs et du 
peuple de France. 


De même, M, Léon Feix continue : « Nous soulenons les partis 
nationalistes marocains et... » — quand il en était encore temps 
— « le sultan du Maroc, chaque fois que leurs positions ten- 
dent au même résultat. » 


Faisant enfin allusion aux événements qui se dérou:aient à 
cette époque en Tunisie, il déclare: « La riposte unanime du 
peuple tunisien à l'agression dont il est la victime est une 
nouvelle preuve de la puissance sans cesse croissante du mou- 
vement de libération des peuples opprimés, 


« Elle est significative des difficultés de plus ea plus grandes 
que rencontrent les impérialistes — il s'agit de nous en l'oc- 
currence — dans leur plan de domination des peuples, 
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« Aujourd'hui, tous les partis nationaux tunisiens, parti corne 
muniste tunisien, néo-destour, vieux-destour, les deux centrales 
syndicales tunisiennes, l'Union syndicale des travailleurs de 
Tunisie affiliée à la Fédération syndicaliste mondiale, et Union 


générale des travailleurs tunisiens luttent, dit re M. Léon 
Feix, contre les impérialistes français, 
« Il est du devoir des travailleurs et démocrates iieuis 


soutenir énergiquement cette Jutte, dans lintérèt commun des 
peuples tunisien et français 

Eu terminant, il ile les parues HREL prononce Mau } 
Thorez à Ja Chambre des députés, au cours d'une discussion, 
fort ancienne du reste, sur l'Indochine, œe elle avait Heu 1] 
14 mars 1935, et 11 disait: 

« Nulle répression, si féroce soit-elle e parviendra à b r 
le mouvement désormais ascendant le Hberalion nationale, 
Les épreuves et certains reculs partiels et momentanés auront, 
quelque jour, poue coneéquence une explosion salutaire des 
mécontentements refoulés », Alors, M, Léon Feix ajoute lui 


mème : « Nous sommes à l'époqui de celte exXploston salutuire : 


nous avons à la soulenir directément, en ce qui concerne 
70 millions d'hommes et de femmes, C'est une lourde respon- 
Sabilité — je le lui accorde du reste — pour notre parti, 


Nul doute que nous Ja remplirons avec honneur, puisque c'est 
à la fois notre devoir d'intesnationalistes et de democrates 
notre intérêt de Francais 


Eh bien ! Me » chers Collegu est À l'en pus douter 
l'intérêt des internationalistes - €l, plus particulierement, 
sans doute, de l'Union sovi tique — de soulenir directement 
— où même de faire naître — l'explosion antifrançcaise aupri 
de ces 70 millions d'hommes et de femmes: mais nous pou 
vons, sans hésiter, affirmer que c'est là tout autre chose que 
le devoir d'un Francais, et — si notre langue a encore un 
senis je n'hésite pas à dire que cela s’ ppeile de la trahison, 


Ces faits Étant CONNUE, il appartient uaintenant à notre 
collegue de s’en expliquer, L'Assemblée nationale n'a pri 
dans ce domaine, sa décision qu'à une faible majorité, Mais, 
comme je le disais au début de mon exposé, en une telle 
malitre, outre que notre Assemblée est absolument maîtresse 
de ses décisions, chacun he pouvant décider, en fin de cotupti 
que selon sa conscienn e, personne he peut se croire il par 
l'attitude adoptée par la majorité d'une autre Assemblée 
_Remarquons en passant qu'il est assez curieux qu'à li s 
du débat à l'Assemblée nationale, #ient été appelés à se pro- 
noncer sur leur propre levée d'immunité parlementaire, ceux- 
là mème qui étaient soumis à contestation, 

Nous avons, en ce qui nous coucerne, des responsabilités 
mer mpeg écrasantes vis-à-vis des peuples d'outre-met 
N'oublions pas, comme je crois venir de le prouver, que t tre 
collègue M. Léon Feix est le responsable principal de tout 
l'action du parti Cormmuniste dans l'Union francaise, I est, à ce 
titre, responsable de tous les actes collectifs ou individuels ter 
dant à mettre notre armée dans l'impossibilté de défendre no 
positions, Nous avons ici Inême des représentants des Etats 
ussOCIES Qui, jen su:s Cerlaln, mieux que quiconque, connai 
sent les efforts et le courage des soldats français de la métro 


pole et d'outre-mer qui de fendent, œux côtés de leur irraves 
hationales, la siberté que nous ne voulons pas perdi 
Quelle serait enfin, mes chers collègues, la réacl le 


corps expéditionnaire en apprenant que notre Assemblée int 
dit à la justice de poursuivre, sous le seul pretexti qu HU e 
couvert par l'immunité parlementaire, le principal responsable 
des menées communistes de nature à favoriser les entreprises 
de l'ennemi contre lequel il se bat ? 

En République, toute idée peut ètre défendue, C'est certain : 
tout parti à droit à l'existence, nul ne le discute, mais, par 
ailleurs, nous affirmons que personne n'a le droit de travailler 
contre l'intérêt national 


Ma position cst done des plus ‘laires. Si la faiblesse des go 
vernements ne leur permet pas de prendre les responsabilité, 
ui s'imposent, je m'adresse à cette Assemblée pour lui dernan- 
er si cest là une raison suffisante pour pas prendre les 
sicnnes ? 


Nous connaissons, tbaintenant, suflissaroment les icuiviles de 
M. Léon Feix pour estimer que la demande dont nous sorm 
saisis n'est nullement fonction de La passion politique, qu'elle 
est sérieuse, qu'elle est loyale et que les faits énoncés sont 
d'une gravité largement suffisante pour nécessiter l'ouverture 
d'une infeæmation. 
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Je voudrais, en terminant, vous rappeler que, dimanche der- 
hier, s est déroulée une élection en Seine-et-Oise, et que nous 
avons vu à cette occasion, devant le danger que sent l’ensemble 
du pay, tous les électeurs se rassembler pour faire barrage 
à celui qu'ils estimaicm travailler contre les intérêts de la 
hui 


Ce n'est pas à nous de prendre une position différente, et 
c'est la raison pour laquelle je voterai l'autorisation de pour- 
suites dematiiée par \f. le ministre de la défense nationale. 
(Appla udissements au cenire.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, M. Troisgros à bâti son exposé 
avec, d'une part, un certain nombre d'éléments de caractère 
publie concernant notre parl, éléments que chacun dans cette 
Assemblée connait où peut connaître, et, d'autre part, des 
ragots policiers que, je pense, personne ne prendra au sérieux. 
Houtelois, il ne peut empêcher le fait suivam de demeurer : le 
dossier établi contre mon ami M. Léon Feix — seule chose 
intéressant aujourd'hui cette Assemblée — est incons:stant en 
droit comme en fait, comme l'avait déjà prouvé le rapport pré- 
senté par M. Ribéra. Bien mieux, les allégations même de 
M. Hroiscros sont une démonstration supplémentaire de l'in- 
uridique de la plainte gouvernementale contre Léon 


d'') ” Î Le 


En effet, M. Troigros vient de justifier son vote hostile à 
L'on Veix par un ensemble de déclarations ou d’aftirmations 
absolument étrangères au dossier qui nous est soumis, et il 
le reconnait d'ailleurs ouvertement lui-même, puisque dit-il 
— jal pris ses paroles sous SA propre dietée — (( Mon propos 
n'est pas de m'étendre Sur des considérations d'ordre juri- 
dique qui ne me paraissent pas essentielles en la matière. » 

Or, notre Assemblée est réunie aujourd'hui pour statuer sur 
un dossier et non pour faire un sort aux allégations de 
M. Troisgros, Et il l'a d'ailleurs — admettons que ce soit 


uvolontairement — reconnu lorsqu'il a dit: « Bien qu'il n’ap- 
partienne pas à celle Assemblée d'étayer ja demande gouver- 
nementaie », ce que luiimèime a essayé maladroitement 4e 
faire 


Le groupe communiste, s'en tenant aux conclusions de la 
commission d'instruction présentées par son rapporteur, 
M. lihéra, considère — et nous sommes convaincus que c'est 
devant ce dossier, la pensée de la grande majorité de l’Assern- 
blée — comme sans valeur aucune les déclarations de M. Trois- 
gros et ne s'y atlardera pas davantage. 


Le groupe commuaiste votera donc les conclusions du rap- 
port de M. Ribéra. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
La commission propose de rejeter la demande en autorisa- 
tion de poursuites, 


Conformément à l'artice 8 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer par scrutin public sur les conclusions de la comimis- 
sion. 

Je mets aux voix par serutin publie les conclusions de la 
commission tendant au rejet de la demande. 

Le scrutin est ouvert. 


(Le vote à bieu, — MM. les secrélaires en opèrent le dépouil- 
lement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


serutil : 
Nombre des votants...... vossctoésessece. TR 


Majorité absolue... coossosesssosscccesss 7 


Pour l'adoption... .....s. 99 
Contre ...........esssovse 49 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. (Applaudisse- 


ments à l'extrèéme gauche ) 








7 
PROBLEME DE LA SECURITE DANS LE PACIFIQUE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Gaignard, le colonel Bichon, Coulon et 
Roulleaux-Dugage, tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
ciser son attitude sur le problème de la sécurité dans le Paci- 
tique (n° 132 et 194, année 1951, 290 et 291, année 1952, 19% 
et 219, année 1953, 27 et 69. année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le général Legentilhomme, rapporteur de la commission 
de la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, Ja 
proposition qui est soumise à votre examen a trait à une 
question dont l'importance ne saurait vous échapper: l'orga- 
hisation de la sécurité dans le Pacifique. 


Avant d'aborder l'étude du problème, je me permettrai de 
rappeler que celle proposition à déjà fait l’objet du rapport 
n° 19% (année 1951} et du rapport supplémentaire n° 290 
(année 1952) ayant tous deux pour auteur M. Delmas et, 
qu aprés avoir été inscrite à l'ordre du jour de la séance 
publique du 11 juillet 1952, elle en a été retirée, à la demande 
de votre comimission de la défense. M. Delmas ayant cessé 
d'appartenir à notre Assemblée, votre cominission de Ja 
délense m'avait chargé de présenter un deuxième rapport 
supplémentaire sur la question. Ce rapport vous a été dis- 
tribué le 18 juin 1953 sous le n° 198. Le retard apporté à sa 
discussion devant l'Assemblée m'a contraint, en raison d'évé- 
nemerts nouveaux, d'établir un nouveau rapport supplémen- 
taire. 


Je rappellerai les sujets d'inquiétude qui pèsent sur le 
Pacifique, puis j'exposerai les premières mesures de sécurité 
prises par cerlaines puissances riveraines du. Pacifique et 
qu visaient à l’époque une renaissance possible de la puis- 
sance Imilitaire japonaise: traité de défense mutuelle entre les 
Etats-Unis et les Philippines (30 août 1951), traité tripartite 
de securité entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande et les Etats- 
Unis ({# septembre 1951), traité de paix avec le Japon (4 sep- 
tembre 151), amorces, je veux le croire, d'accords plus éten- 
dus auxquels devront participer toutes les nations intéressées, 
car on ne saurait, en particulier, nier l'intérêt capital de Ja 
France et celui des autres Etats associés à être présents dans 
l'établissement de pactes visant le maintien de la paix dans 
le Sud-Est asiatique, comme dans le Pacifique. 


Quant à l'insécurité asiatique, si les accords déjà conclus 
visaient primitivement le Japon seul, il est incontestable, et 
personne ne l'ignore, que les desseins de la politique chinoise 
communiste, à l'image de la politique russe à laquelle elle 
est étroitement associée, visent à plus ou moins brève 
échéance Ja pseudo libération et l'intégration du Sud-Est asia- 
tique dans le bloc asiatique communiste, ce plan s'étendant 
sans nul doute aux Etats associés d'Indochine, au Siam, à la 
Malaisie et à la Birmanie, tout au moins par l'installation dans 
c-lte partie méridionale de l'Asie, de gouvernements démocra- 
tiques populaires satellites, à l'exemple de ce qui a déjà été 
réalisé par l’U. R. S. S. dans l'Europe orientale. L'appui donné 
par la Chine à Ho Chi Minh constitue le premier pas vers 
cette expansion dont la confirmation vient de nous être don- 
née par l'invasion du Laos. La cessation des hostilités en 
Corée et en Indochine apportera-t-elle une véritable paix en 
Asie ? L'avenir le dira, mais l'inquiétude ne sera dissipée que 
si la sécurité du Pacifique est assurée dans des conditions 
analogues à celle de l'Organisation Nord-Atlantique, en ce qui 
concerne le monde occidental. Les accords réalisés dans le 
Pacifique ne visent que la sécurité des Philippines, de l’Aus- 
tralie, de la Nouvelle-Zélande et des possessions des Etats-Unis 
dans le Pacifique. Un accord récent avec la Corée du Sud vise 
la sécurité de cette dernière. 


Bien que les Etats-Unis, sans encore s'être engagés par des 
accords officiels, aient assuré le Gouvernement français qu'une: 
attaque de la Chine sur les Etats associés d'Indochine entrai- 
nerait un soutien américain, il n’en existe pas moins que les 
Etats et territoires de l’Union française dans le Pacifique, pas 
plus que les possessions brilanniques ou l'Indonésie, ne sau- 
raient être rassurés sur l'avenir que par la conclusion d’un 
pacte ne visant pas seulement certains territoires insulaires 
du Pacifique. 


Rappelons que la Grande Bretagne, outre ses nombreuses 
possessions insulaires, contrôle la fédération malaise, et, par 
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sa base de Singapour, tient la clé des communications entre 
le Pacifique et l'Océan indien. 


Quant à la France, elle possède dans le Pacifique un domaine 
fragmenté mais étendu: la Nouvelle-Calédonie et ses dépen- 
dances, les Wallis et Futuna, les Nouvelles-Hébrides sous con- 
dominium franco-britannique, les Etablissements français 
d'Océanie constitués par une centaine d'iles dispersées dans 
la partie sud de la l'olynésie, les Paracels et Spartly sur les- 
quelles les droits de la France (en fait, ceux du Viet-Nam 
auquel ces îles appartiennent) sont garantis par le traité de 
paix avec le Japon. 


Je rappelle que pendant la dernière guerre, les Etats-Unis 
avaient créé une base aéronavale à Bora-Bora, dans l'archipel 
de la Société, sur l’axe de communication aérienne Etats-Unis- 
Australie. 


Mais nous ne saurions être uniquement préoccupts de la 
sécurité de ces possessions nsulaires du Pacitique qui se trou- 
veraient d’ailleurs, pour certaines, comme la Nouvelle-Calédonie, 
garanties en fait par l'accord tripartite dit l'A. N.Z. U.S. Les 
Etats asociés d’Indochine et, en particulier, le Viet-Nam, avec 
plus de deux mille cinq cents kilomètres de côtes sur la bor- 
dure occidentale du Pacifique, sont aussi, et peut-être plus, 
intéressés à un pacte de sécurité que l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande, car, en cas de menace, soit japonaise, soit chinoise, 
sur les territoires du Pacifique sud, les premiers pays visés 
seraient ceux de la péninsule indochinoise. 


Tout observateur impartial devra reconnaître que s'il y à 
un pays qui à le droit de participer activement à toute discus- 
sion destinée à la défense du Pacifique dans la partie Sud-Est 
asiatique, c’est bien le Viet-Nam. Le ministre australien Richard 
Casey a reconnu lui-même que si le « bouchon » vietnamien 
venait à sauter, c'en serait fait de tout le sud-est asiatique. 


Devant les menaces qui peuvent peser sur les pays du Paci- 
fique, certaines garanties ont été déjà prises par les accords 
réalisés en 1951, comme premières mesures de sécurité. 


Dès la signature du traité de paix avec le Japon, le 4 sep- 
tembre 1951, le gouvernement américain a signé un traité de 
sécurité avec le gouvernement japonais, À San Francisco, Je 
8 septembre 1951, traité entré en vigueur le 28 avril 1952. 


Ce traité règle le maintien des forces armées américaines au 
Japon après la fin de l'occupation. 


Le préambule précise que, au moment où le traité entrera en 
vigueur, « le Japon n'aura pas de moyens efficaces d'exercer 
ses droits naturels d'auto-défense parce qu'il a été désarmé », 
que « cette situation constitue un danger pour le Japon parce 
que le militarisme aveugle n’a pas encore été chassé du 
monde ». 


C'est pourquoi le Japon désire, pour l'exercice de ses droits 
d'auto-défense individuelle et collective, qu'à « titre de dispo- 
sition provisoire pour sa défense, les Elats-Unis d'Amérique 
maintiennent des forces armées au Japon et âu voisinage du 
Japon afin de décourager l'attaque armée contre le Japon ». 


Pour donner satisfaction à celle demande, les Etats-Unis 
devaient maintenir des forces au Japon et dans le voisinage 
de ce pays, sur ces bases: 


4° Le Japon et les Etats-Unis sont tombés d'accord pour que 
des forces américaines de terre, de l'air et de mer stationnent 
au Japon et dans le voisinage, pour « contribuer au maintien 
de Ja paix et de la sécurité internationale en Extrème-Orient, 
ainsi que de la sécurité du Japon contre toute attaque armée 
venant de l'extérieur », et, enfin, à la requête du gouverne- 
ment japonais, « pour aider à mettre fin à des émeutes et des 
troubles intérieurs au Japon, causés à l'instigation ou par suite 
de l'intervention d'une ou plusieurs puissances étrangères »; 


2° Le Japon n'accordera à aucune tierce puissance, sans Île 
consentement préalable des Etats-Unis, ni bases ni aucun droit 
dans des bases, ni droit de slationnement, de manœuvre ou 
de transit pour des forces terrestres, aériennes et navales; 


3 Les conditions concernant le stationnement des forces 
américaines seront fixées pa: des accords administratifs entre 
les deux gouvernements; 


4 Le pacte demeurera en vigueur jusqu'à ce que les puis- 
sances contractantes aient décidé d'y mettre lin. 


L'application de ce traité de sécurité, dans le cadre général 
du traité de paix, a fait l'objet d’un accord administratif nippo- 
américain, signé à Tokio Je 27 février 1952, traité fixant Jes 
conditions selon lesquelles les forces américaines resteront au 








Japon lorsque le traité de paix sera entré en vigueur et que 
l'occupation aura pris fin. 


Les stipulations essentielles de cet accord passé sans limi- 
tation de durée, sont les suivantes: les troupes américaines, 
devenues « forces de sécurité », disposeront des bases ou des 
zones de stationnement nécessaires à l’accomplissement d 
leur mission, et bénéficieront d'une sorte de privilège d'exter- 
ritorialité. Les forces terrestres des Etats-Unis auront pleine 
liberté de mouvement entre ces bases; leurs navires auront 
libre accès à tous les ports et les avions à tous les terrain 
les services de contrôle du trafic aérien seront intégrés. Le 
gouvernement américain pourra entretenir, dans les zones de 
stationnement, tels effectifs qu'il jugera nécessaires, Les mem- 
bres des forces armées américaines et leurs familles jouiront 
d'une jirmmunité juridictionnelle les soustrayant à la compé- 
tence des tribunaux japonais. 


A la lumière des stipulations de ces pactes — traité de sécu- 
rité et accord administratif nippo-américain — on peut se faire 
une idée de la nature et de l'importance de ce système. L'ac 
cord administratif nippo-américain, complétant le traité de 
sécurité, pouvait être l’objet de modifications; or, je L'expo- 
serai plus loin, il est en cours de revision dans un sens modi- 
fiant profondément la situation militaire du Japon qui devrait 
réarmer pour permettre le retrait de toutes les forces améri- 
caines de son territoire. Le Japon a, d'aileurs, déjà, sur le 
plan industriel, la possibilité, avec l'aide américaine, de recons- 
tituer des forces armées, Le Japon dispose d'une industrie de 
guerre rénovée; cette industrie, démantelée après les décisions 
de la conférence de Postdam, a été en grande partie restaurée 
et mise en état de réparer les matériels américains endomma 
gés durant les pe temps de la guerre de Corte, D'an- 
ciennes firmes d'armement ou de constructions aéronautiques 
se sont remises à produire sur des modèles américains, D'im- 
portantes fabrications de mortiers, de bazookas, de munitions, 
de bombes, d'instruments d'optique sont en cours. Dans le 
domaine des constructions navales, où les Japonais excellaient, 
l'activité est totalement reprise. 


Avant de signer le trailé de paix avec le Japon, le gouver- 
nement américain avait déjà pris certaines mesures préserva- 
toires en signant un accord avec les Philippines et un autre 
avec l'Australie et Ja Nouvelle-Zélande, accords qui ont pré- 
cédé de queiques jours la signature du traité de paix avec le 
Japon. 


Le traité de défense mutuelle entre les Etats-Unis et les 
Philippines, conforme aux principes et aux obligations de la 
charte des Nations unies, en particulier en ce qui concerne le 
règlement des différends internationaux par des moyens paci- 
fiques et le non-recours x la menace ou à la force, confirme, 
en matière de défense, la communauté d'intérêts des Philip- 
pines et des Etats-Unis, qui avait été précisée dans l'accord 
de 1947 pour les bases, et dans celui d'assistance militaire de 
1947; il affirme l'union des deux puissances et leur volonté 
commune de se défendre conjointement contre toute attaque 
armée dirigée de l'extérieur contre l'une d'elles, et de déve- 
lopper leur capacité individuelle et collective de résistance. Le 
préambule précise ieur intention « de renforcer la structure de 
paix dans la zone du Pacifique » et annonce « le développement 
d'un système plus étendu de sécurité régionale » dans cette 
zone. En cas d'attaque armée, chaque partie agira conformt- 
ment à Sa procédure constitutionnelle; toute attaque armée, 
ainsi que les mesures prises, seront portées à la connaissance 
du conseil de sécurité des Nations unies. Sera considérée 
comme attaque armée toute agression contre Je territoire 
métropolitain de l'une ou de l’autre des parties, contre les terri- 
loires insulaires placés sous sa juridiction. 


En ce qui concerne Île traité triparti de sécurité entre les 
Etats-Unis, l'Australie et Ja Nouvelle-Zélande, je rappellerai 
que, dans le souci d'assurer leur sécurité propre, qualifiée 
d'insulaire, en raison mème de leur situation géographique 
ou de la position de leurs bases économiques et stratégiques, 
les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, reprenant un 
ancien projet, ont signé un traité de sécurité dans le cadre 
de la charte de San-Francisco et conformément aux principes 
généraux de la sécurité collective; ce traité a été appelé par 
erreur, dans la presse, au moment de son élaboration, « pacte 
du Pacifique », dénomination qui dépassait son champ d'appii- 
cation réel. 


Les Australiens et les Néo-Zélandais avaient fait de la 
conclusion de cette entente défensive la condition de leur 
adhésion au traité de paix avec le Japon. Ces trois pays s'enga- 
gent à se concerter en cas d'agression où de menace d'agression 
et à « agir individuellement ou conjointement pour maintenir et 
accroître leur capacité de résistance à une attaque ». Un 

















a , 











278 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 MARS 1951 
onseil, composé des ministres des affaires Ctrangires des trois puisse assurer seul la défense de ses îles, le gouvernement 


€ Î, 

Etats, doit examiner mesures propres à assurer la sauve- 
garde de leurs intérêts communs dans le Pacifique. Ce traité 
h'a pas le caraclcre obligatoire du pacte de l’Atantique-Xord ; 
il éet de nature simplement consuitative, et laisse à chaque 
contrictant la faculté d'entreprendre pour son propre compte 


touts ictions qu'il eéslimerait nécessaires au maintien de son 
intégrité et de on indépendance. Mais l'Australie et à 
Nouvelle-Zélande ont obtenu Ja garantie qu'elles seront pro- 
le: sntre tout retour offensif du Japon. 

Comme suite à ct ivcords, une conférence militaire a réuni 
À lonolulu en se ptembre 1952 les rt présentants des trois 
pui inces intéresstes: Etats-Unis, Australie et Nouvele- 
Zélande, Les résultats de cette conférence ont été tenus 
secret eul, peut-être, en a eu connaissance le gouvernement 
brilannique qui s'était vu refuser la faculté d'envoyer un 
Ob-ervai f 


Depuis que les accords précédents ont été signés et mis en 
application, de nouveaux faits se sont produits. La guerre de 
Corée a pris fin, Les Américains ont mis sur pied, au cours 
de cette guerre, une armée nationale eud-coréenne. Le 1° octo- 
bre 1954, les Etats-Unis et la Corée du Sud ont signé un accord 
de sécurité mutuelle, analogue à celui signé avec les Philip- 
pines:; cet accord est soumis actuellement à la ratification du 
congrès américain, Mais le fait le plus important, que j'ai déjà 
signalé, est une moditication profonde de l'accord administratif 
hippo-américain, Le traité de sécurité et l'accord administratif 
hippo-américain laissaient en somme aux Etats-Unis d’Amé- 
rique Ja charge de la défense du Japon, les seules forces japo- 
naises reconstituces 75.000 hommes — étant affectées à la 
sécurité intérieure du pays, concurremment avec les forces 
armées américaines, Actuellement, ces forces de sécurité japo- 
miises comptent 104.000 hommes, 


Or, depuis la fin de la guerre de Corée, la politique améri- 
caine tend à réduire les effectifs de ses forces armées, tant 
à l'extérieur qu'à l'intérieur, sans diminuer toutelois le 
potentiel mililaire de ses forces, Devant cette nouvelle orien- 
tation de la politique américaine, on pouvait s'attendre à voir 
moditier L'accord administratul réglant les obligations müitaires 
respectives du Japon et des Etats-Unis. 


d'août 1953, le secrétaire d'Etat John Foster Dulles 
el * zendaient à Tokio en vue d'obtenir 
le réarmement du Japon; sous menace de voir suspendre 
l'aide financiere américaine (130.000.,000 de dollars pour l’exer- 
cice 1933-1954) le gouvernement japonais s’est vu contraint de 
metlre sur pied un plan de réarmement de cinq ans devant 
être réalisé tin 1958, pour permettre le retrait de toutes les 
forces américaines du Japon, En compensation, le Japon rece- 
vrait une aide financière accrue, Le gouvernement américain 
désirait voir le Japon mellre sur pied des forces armées tota- 
lisant 3%.0009 hommes. 


\u mois 
st le sénateur Knowland 


En raison de leur situation financière, les Japonais ont sou- 
mis aux Elats-Unis un ee de réarmement de cinq ans, Com- 
porlant la mise sur pied de 283.000 hommes au lieu de 350.000. 


Les foges lerrestres — 175.000 hommes — comprendraient 
dix divisions dont deux blindées et une aéroportée; en outre, 
30.000 hommes seraient affectés à la D. C. A. avec dix batail- 
dons de canons antiatriens: la marine — 32.000 hommes — 
armerait 170 navires d’un tonnage global de 145.000 tonnes: 
2 porte-avions de 6.900 tonnes, 2 croiseurs légers, 7 destroyers, 
7» navires garde-côtes, 30 chasseurs de sous-marins, 4 sous- 
marins et des navires auxiliaires; l'aviation — 46.000 hom- 
mes — disposerait de 1.420 avions dont 800 de première ligne. 


Dans le cas où les Américains commenceraient l'évacuation 
militaire du Japon par leurs forces terrestres, ce qui est vrai- 
semblab'e, le programme japonais de réarmement de 5 ans de- 
viendrait un programme de trois ans en ce qui concerne Jes 
forces terrestres. 

Cet accord a été signé le 8 janvier dernier. 

Cette année les forces japonaises comportent: 

Forces terrestres: 134.000 hommes (D.C.A. comprise) ; 

Forces navales: éeront augmentées de 5.707 hommes et le 
tonnage porté à 70.000 tonnes. 

5.165 hommes seront recrutés, Les avions 
tats-Unis. Toutefois le Japon pourra en 


Forces acriènnes : 
seront fournis par :es 
construire 50, 


Lorsque le nouvel accord mi'itaire américain sera réalisé dans 
son entier, le Japon devrait pouvoir résister seul pendant trois 
mois à une atlaque extérieure, il n'est pas question qu'il 





japonais estimant que, sans aide américaine, il devrait, pour 
être en état de se défendre, disposer d'une force terrestre de 
4 million d'hommes, d'une flotte de 1.500.000 tonnes et de 
16.00) avions de combat. 

Telle est la situation dans ie Pacifique. 

Si assurer la sécurité insulaire du Pacifique constitue un pre- 
mier but, en réalité, la sécurité insulaire et la sécurité con- 
tinentale ne sont que les deux aspects d’un même problème ; 
si l'on veut assurer véritablement la sécurité dans cette part 
du monde, il faut qu'elle soit étendue à tout le Pacifique et à 
son pourtour asiatique. L'idée s’est heurtée jusqu'ici à de 
incompréhensions et à des résistances dont es causes sont 
diverses; il est indiscutable que les deux conférences qui ont 
réuni les représentants des trois états-majors américain, bri- 
tannique et francais à Singapour en mai 1951 et à Washington 
Je 11 janvier 1952, n’ont entrainé aucune mesure importante. 
Pourtant la réalité semble s’Imposer. C’est ainsi que le 25 jan- 
vier 1952, M. Dewey, gouverneur de l'Etat de New-York, décla- 
rait au peuple américain que: « les traités de sécurité et d’as- 
sislance mutuelle conclus entre les Etats-Unis et le Japon, les 
Philippines, l'Australie et la Nouvelle-Zélande sont utiies mai 
insuffisants. Les Etats-Unis sont déjà trop engagés ou trop peu 
I faut done constituer un pacte du Pacifique, frère jumeau du 
pacte Atlantique ». 


IL faut ‘insister sur cette donnée fondamentale que la sécu- 
rité du Pacifique serait gravement compromise si la bordure 
littorale du Sud-Est asiatique venait à passer sous la tutelle 
d'un conquérant; d'autre part, la zone la plus menacée de 
cette partie côtière étant l'Indochine, celle-ci serait, pour un 
agresseur, la meil:eure base d'intervention dans tout le Paci- 
fique. Je répète que si le Viet-Nam tombait, le Siam, la Birma- 
nie, la Malaisie subiraient le même sort; viendrait sans doute 
ensuite le tour de l'Indonésie, de Formose, des Philippines et du 
Japon. 


IL est indispensable que les Etats-Unis se décident à inter- 
venir si une agression chinoise se produisait sur ce théâtre, et 
qu'un accord précis s’établisse entre les trois grandes puis- 
sances particulièrement intéressées: Grande-Bretagne, Etats- 
Unis et France, sur la nécessité de défendre le Sud-Est asiatique 
el sur les mesures à prendre à cet effet. 


Si l’on entend limiter initialement la défense du théâtre du 
Pacifique à la protection des bases insulaires, comme certains 
le préconisent, il s’agit d'organiser une défense aéronavale, 
défense parfaitement possible, Si l’on veut aussi, pour les rai- 
sons précédemment exposées, assurer l'indépendance des peu- 
ples établis sur la bordure asiatique du Pacifique, il faut mettre 
sur pied les moyens terrestres vou:us, Or, il existe une dispro- 
portion considérable entre le nombre de divisions terrestres 
dont disposent présentement les Alliés à travers le monde et 
celles du bloc soviélo-asiatique. 


Dans ces conditions, le monde occidental doit-il abandonner 
tout espoir de ‘défendre le Sud-Est asiatique ? Nous disons, 
nous, que suivant la formule de Litvinov, la sécurité est indi- 
visible, qu'il faut, tant que le monde restera troublé, l’assurer 
partout à la fois, en Asie et en Europe. Ce n’est point là ad- 
mettre la fatalité de la guerre, ni créer la provocation, mais 
tout simplement affirmer le droit des peuples à la liberté et la 
volonté de sauvegarder la paix en décourageant l'agression. 
La condilion essentielle à réa:iser pour atteindre ce résultat 
est Jd’harmoniser la défense de l'Occident, celle du Moyen- 
Orient et celle du Pacilique, entendue au sens large que nous 
lui avons donné. 


Pour clore cet exposé, il faut souhaiter la conclusion d’un 
grand pacte d'esprit défensif, extensible, couvrant le Paci- 
tique et le Sud-Est asiatique, pacte groupant tous les pays me- 
nacés par le même péril pouvant surgir du cœur de l’Asie ou 
du sein du Pacifique et résolus à opposer un front commun 
si l’un d'eux venait à être attaqué. Ce traité compléterait celui 
de l’Atlantique-Nord, qui doit, lui-même, être ajusté avec celui 
du Moyen-Orient; cette harmonisation des systèmes défensifs 
élargirait la sécurité générale aux dimensions du monde; elle 
ferait disparaitre cette opposition des conceptions au sujet de 
à priorité à accorder à la défense de l'Europe ou à celle de 
"Asie, 


La guerse que l'Union française soutient en Indochine montre 
au monde qu'elle n'entend pas se désintéresser de la sécurité 
du Sud-Est asiatique. La constitution d’une forte armée vietna- 
mienne sera un argument de poids en faveur de l'inclusion de 
Ja France et du Viet-Nam dans un système de sécurité élargi. 


Dans ces conditions, au nom de votre commission de la 
défense de l'Univn française, je vous demande de vouloir bien 











adopter la proposition dont M. le président vous donnera lec- 
ture. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. Vignes, rapporteur pour avis de la commission des rela- 
tions extérieures. Mesdatmes, messicurs, mes chers collègues, 
au nom de la commission des relations extérieures, j'ai à vous 
présenter l'avis sur la question qui nous occupe aujour- 
d'hui et je m'essaierai à refondre en un seul exposé les trois 
avis que j'avais été chargé d'émettre successivement au nom 
de celte commission. 


C'est qu'en effet depuis deux ans environ la commission 
s’est penchée sur le problème de la sécurité dans le Sud-Est 
asialique et le Pacifique, et, depuis deux ans les événements 
nous ont obligés à des mises à jour successives, J'essaierai 
d'en faire le point aussi succincteiment que possible. 


Poser Ja question de la sécurité dans le Pacifique, c'est évi- 
demment évoquer un aspect régional de la sécurité collective 
que la leçon du récent conflit mondial nous fait nécessaire- 
ment concevoir à l'échelle planétaire puisqu'aussi bien cha- 
que foyer de belligérants, fût-il temporairement localisé, est 
une Inenace pour la paix. Ainsi, pour faire un peu d'histoire, 
apercevons-nous, beaucoup mieux aujourd'hui, que l'ouver- 
ture des hostilités sino-japonaises en 1937 amorçait en réalité, 
deux ans avant la conflagration européenne, le bouleversement 
général dont le monde reste encore profondément troublé. 


Certes, il serait éminemment souhailable que la bonne har- 
monie régnât au sein de l’organisation des Nations Unies et 
que toutes les grandes puissances y fussent représentées, sans 
conleslalions possibles. Malheureusement, la persistance d'un 
état intermédiaire entre la paix et la guerre, qu'on appelle 
la guerre froide, alimentant la erainte que le eonilit ne rebon- 
disse et ne se généralise à nouveau, a conduit divers pays 
européens à conclure entre eux et de concert avec les Elats- 
Unis d'Amérique, un pacte défensif destiné à prévenir toute 
agression. 


Au dispositif arrêté pour l'Europe semblerait ainsi devoir 
correspondre, au moins selon les vues américaines, un horno- 
logue pour l'Extrème-Orient. Mais la sécurité ne parait pas 
devoir être assurée dans le Pacifique et le Sud-Est asiatique 
— pour la commodité de l'exposé, je m'en tiendrai à l'expres- 
sion qui sera celle du Pacifique, entendant bien y inclure les 
pays du Sud-Est asiatique inléressés — par un système fondé 
simplement sur l'articulation aéronavale, mais bien plutôt par 
un système à la fois militaire, politique, économique idéale- 
ment extensible aux puissances riveranes de l'Océan. 


En réalité, il s’agit bien d'une perspective idéale, et qui 
apparait encore lointaine, D'ailleurs, une telle conclusion sup- 
poscrait l'établissement de relations de bon voisinage entre 
loutes les puissances intéressées, après le règlement des ques- 
tions litigieuses. 


La prochaine conférence de Genève éveille, il est vrai, à cet 
égard, un grand espoir, car nous ne sommes pas de ceux qui, 
après l'avoir appelée de tous leurs vœux, setublent, à l'heure 
actuelle, en minimiser la portée. Notre propos, en tant qu'As- 
semblée de l'Union française, sera d'apprécier, sans passion, 
dans quelle mesure seront garantis les intérêts de l'Union 
francaise, et plus spécialement des Etats associés, dans la pers- 
pective des accords à intervenir. 


Mais tout d'abord, avant de passer très rapidement À l’exa- 
men des différents accords intervenus, et sans vouloir ici inter- 
férer avec l'exposé du général Legentilhomme, qui a présenté 
une relation des faits remarquablement articulée, je voudrais 
revenir d'un mot sur la notion même de sécurité. On peut 
l'entendre évidemment dans son acception purement militaire, 
et c'était bien là l'opinion de la commission de la défense de 
l'Union française, On peut également envisager ses aspects 
politiques comme ses incidences économiques qui doivent étre 
mises particulièrement en évidence, à l'heure actuelle, lors- 
E- parle de la sécurité dans le Pacifique ; on peut l'enten- 

re tout spécialement sous l'angle des échanges propres à pal- 
lier la pénurie alimentaire qui sévit à l'état endémique dans 
tout l'Extrême-Orient et même dans le Sud-Est asiatique. 


A parler plus proprement de sécurité, il faut se référer à la 
notion de menace; quant à la menace, elle trouve sa source 
dans les précédents, dont les organisateurs de la sécurité infor- 
meront sans doute leur conception. Pour le cas considéré, deux 
précédente majeurs pèsent sur tons ceux qui ont quelque droit 
ou quelque iniérêt à défendre dans la zone du Pacifique; d'une 
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art, l'agression japonaise dirigée tour à tour contre la Chine, 
es Etats-Unis, les Philippines, l'Indochine, lindonésie même, 
puis les possessions britanniques et le Commonwealth: « 1- 
tre part, le franchissement en armes du trente-huilième paral- 
lèle, le 25 juin 1950, par les Nord-Coréens, 1 Ù e ! ; 
chinoises dites « volontaires », pourvues en équipements et en 
materiel puis concentrées et dirigées en Corte du X par 
les soins du gouvernement chinois. 

La République populaire de Chine n'a-tlle pas, d'ailleurs, 
annoncé son intention de libérer les pas SLA THTU [UE lil 
ment sensiblement la frange limitrophe de son propre terre 
toire ? 

Et nous pourrons rappeler, à ce 1 s, que le Viet-Xam et 
la Birmanie continuent de figurer sur les cart hinoises Comme 


pays de souveraineté chinoise, 

D'ailleurs, la notion de sécurité varie selon qu'on est au Sud 
ou au Nord du Pacifique. H est bien certain que les pays qui 
ont été directement sourmi i | t Ia 

, 


pression ja] 
hantise d'un réveil de l'impérialisme japonais, tand qu 
d’autres, plus directement exposés à l'hostilité des sino-son lé- 
tiques considèrent que le danger immédiat se trouve, à l'heure 


actuelle, dans la Chine communiste, Mais il ne no | lent 


pas 1! d'apprécier le bien-fondé de tel t'itu D e 
ou l’autre éventualité, qu'il s'agisse d'un retour offensif du 
Japon, ou d'une ag nn émanant du continent a qu i 
France se trouve également intéressée au premier chef, pau 
qu'elle possède dans le Pacifique un domaine de haute impor 
tance stratégique et économique où son action | , 
pal des réalisations d'intérèét gén ral l, 160 MO d Denserm 
de vous rappeler la compostion de ce dotna | qu HÈL 
bien M. le général Legenlilhomime nous en à fourmi um s- 
cription délaillée. 

Quant à la péninsule indochinoise elle est en mêi temps 
qu'un grenier à riz,une plateforme stratégique d'importa pri- 
mordiale qui, au contact du monde chino miande 
à la Malaisie, à l'Insulinde, ainsi qu'au Siam et à la Birmanie 
riverune de l'océan Indien, On concoit qu ene al toujour cie, 
à travers les ages, une proie convolitee par ses pui i 
sins. Je rappellerai d'un mot les différents instruments diple 
matiques qui ont jeté les premières bases d'un réseau de secu- 
rité à travers le Pacifique: le traité de paix avec le Japon tout 
d'abord, signé le 8 septembre 1951, à San Francisco la « 


} 


clusion de ce traité avec le Japon, qui à d'ailleurs fait lobet 
d'un débat devant cette Assemblée, a mis fin an régime d'ex- 
ception issu de la guerre. Sans, toutefois, faire disparaitre toute 
linitalion au plein exercice de la souveraineté nippone, il peu 
apparaitre en son principe comme un progres nsil 
l'apaisement et la sécurité dans cette région du globe où ia 
guerre sévit sans interruption de puis bientôt une juinzaine 
d'années, 


prévoit, notamment l'ouverture de néco li 
puissances ailiées pour établir de e] 
lions stables et amicales, Tirant argument des droits speciaux 
qui leur avaient été reconnus sur l'archipel japonais en raiso 
de leur long eflort de guerre, les Elats-Un l'Arnér que 
pris l'initiative des négociations, procédant par échai le vu 
oraux ou par échanges de noles 


Ce traile 


entre le Japon et les 


A l'issue de ces contact le gou iement à Ï l 
cinquante nations, à l'exclusion de la Républiq e pop! lire 
Chine, à signer l'instrument diplomatique dont lullime mm 
point a eu lieu du 4 au 8 septembre au n de | 
même de San Francisco, 


A cette occasion, nous sommes heureux que les Elats a 


du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, sur les inst Gou 
vernement français, aient été invilés à participer à cetl 
rence, Tenue au courant de ces négociations, la France avait 
subordonné sa propre participalion à « e des trois El 
ciés, qui ont eu l'occasion de présenter en tem] 
observations dont il a été tenu compte da la rédaction d 
nitive du traité. 

Les gouvernements des tr Elats associ lindochin e 
préoccupaient, au premier chef, d [aire À 
droits aux réparations de la part du Japon s'il v avait : 
ensuite, de proposer la conclusion d'un pacte défensif à 
France, les Etats-Unis et l'Angeterre de manière à préset 
l'indépendance des Etats associés contre les danger nt 
par le péril chinois et un éventuel 1 mement japonais ; e! 
d'obtenir de la part de certaines nalions rélicentes une mt 
leure «€ Hnpréhensi in des probli mes qui se posent iX ]} 
Etats dans leur lutte pour leur aveni 

De fait, les positions des gouvernements fra vietr 
laotien et cambodgien ont été pratiquement id jues. En to 
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hvpothése, il importerait que, dans l'avenir, Jes positions 
demeurassent étroitement solidaires et que, notamment, la 


| 


clause de Ja nation plus favorisée püût jouer dans le cadre 


«l ireg'erment d'ensemble de rapports économiques de l'Union 
frangaise \e Japon conne, d'ailleurs, la France l'a sug- 
Fr! TO, 

1l Lure également de constater que différents pays 
isiatihques avaient ete invités à cette conférence : Je Pakistan et 
lindonésie y parliciperent, Par contre, la Birmanie déclina l'in- 


\itation d V à siste] ilisy que ‘Union indienne qui préconisait 
le retour «de Fo TT ] , \ blic ( n A. ) +1 ini 
l nr | rh H t lie] i RU AL ch 101 des lies Biou- 
hi nt el B Jah «11 J l' "11. 


\ l'occasion d'échanges de vues préliminaires, Ja Grande-Bre- 
tag l cris dd réserves sur diverses clauses du traité intéres- 
nt sa propre sécurité dans le Pacitique. De Iméême, l'Australie 
ot la Nouvelle-Zélande, dont on connaît les positions et les inté- 
1ets en Anstralasie, ont réclamé des garanties supp'émentaires 
naitre le reveil éventuel de 1 inperialisine jap ils, 
Quant au gouvernement de Mao Fc Tung, il a tenu pour négli- 
seal: le ivantages que Ju offraient les irtu les 2, 40 et 11, 
il en acecplait Je hénéfice, et 11 à vigoureusement protesté, 
tant ire i à l'écart des négociations et de la confé- 
rence, qu naitre réarmement mème partiel du Japon et la 
place privilégiée q conservent les Etats-Unis, 
De son côte l'U. LS S., soutenant le point de vue chinois, 
ritiqué dans divers mémoires et notes l’économie générale 
lai traité, S'élevant notamment contre toutes les formes de 
léfense dont l'usage pouvait ètre accordé au Japon. 


Cependant — et je tiens à le souligner — bien que le texte 
lu traite ail été présenté par les U, $, A., Ja Russie soviétique 
ü parlcipé à la conférence de San Francisco, et, bien qu'elle se 

Ut fiaalement abstenue, dors du vote final, on retiendra ce 
passage de la note qu'elle refnettait, le 10 juin 1951, au gouver- 

ment des U, S, A., et qui était ainsi conçue: j 


Le gouvernement soviétique ronsidère que les divergences 
existant entre les points de vue du gouvernement de l'U, RS, S. 
et les conditions de paix ge ré dans le projet américain du 
tuois de mars ne sont pas tellement importantes pour empêcher 
li réalisation d'un traité de paix conclu d’un commun accord. » 


Ainsi, de l'aveu des principaux intéressés, et n’en déplaise À 
l'usage que peuvent en faire certains propagandistes, l'essentiel 
du traité est propre à faire rentrer le Jépon dans le concert des 
nations, Sans pour autant — au moins dans l'avenir immédiat — 
jui fournir les moyens de prendre l'initiative dans le Pacifique, 


Il convient, au surplus, de ne pas mésestimer le danger que 
coruporterait une politique d'extrème rigueur envers un pays qui 
compte plus de SO millions d'individus sur un territoire cou- 
vrant à peine les deux tiers de la superficie du territoire fran- 
cuis, Un tel risque, d'ailleurs, se traduirait par l'éclosion d’un 
néo-impérialisme mû par la misère; nous avons à cet égard des 
précédents qui ne sont pas négligeables, car n'oublions pas 
que la caste militaire nippone ne s’apparentait absolument en 
rien à celle des hobereaux prussiens et des junkers d'Allemagne, 
mais ftait issue des classes les plus pauvres du Japon et trou- 
n ses origines dans les classes agricoles du Japon le plus 
désherilé, 


Notre Asselblée, d'ailleurs, a donné un avis favorable à Ja 
ralification du traité de paix avec le Japon, le 25 mars 1952, 


J'en viens maintenant au pacte tripartite entre les Etats-Unis, 

l'Australie et Ja Nouvelle-Zélande, plus connu sous le nom 
d'A. N. Z. U.S., ee à l'accord entre Le Philippines et les Etats- 

Unis, el enfin à l'accord conclu entre les Etats-Unis et le Japon, 

le jour même d'ailleurs où était conclu le traité de paix de San 
rancisCo, 


Contre les résurgences possibles du militarisme nippon, l’Aus- 
tralie, la Nouvelle-Zélande et les Philippines ont cependant 
réclamé et obtenu des assurances incluses dans le traité, qu'elles 
avaient posées comme condition à la conclusion d'accords dis- 
üncts avec les Etats-Unis. 


Un traité tripartite de sécurité avait été conclu entre les Etats- 

Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, le 1* septembre de la 
même année, au siège du quartier général de la 6* armée amé- 
ricaine, à San Francisco, c'est-à-dire trois jours avant l'ouver- 
ture de la conférence, 


Ce pacte ne couvre pas toute la zone Sud du Pacifique; îl 
n'est qu'une convention passée entre les gouvernements de 
Camberra, Wellington et Washington. De caractère purement 
consultatif, et en cela, on vous l'a dit, il diffère profondément 
du pacte de l'Atlantique Nord, il prévoit la réunion périodique 








des ministres des affaires étrangères des trois pays signataires. 
Un accord similare est intervenu, d'autre part, entre les Etats. 
Unis et les Philippines. 


Les Etats-Unis se sont autorisés de ces accords pour conclure 
avec le Japon, le 8 septembre 1951, un pacte d'assistance 
mutuelle intitulé « traité de sécurité », qu'ils ont considéré 
comme parachevant l'organisation de la sécurité dans le Paci- 
fique à son premier stade et essentiellement destiné à assurer 
l'autodéfense du Japon. 


M. le général Legentilhomme l'a analvst sous l'angle militaire. 
Il à suflisamment exposé quelle est la limite du réarmement 
japonais pour que je me dispense ici de le faire. Je rappellerai 
seulement que les Etats-Unis se sont fait concédèr des bases 
atronavales dans l'archipel nippon, prévenant ainsi un geste 
agressif qui pourrait s'inspirer du précédent de Pearl-Harbour, 
Il n'y à aucune limitation de durée normalement prévue. 


Quels en seraient les développements éventuels ? Le traité, 
Je pacte de l'A. N, Z. U. S. lui-même reste, en principe, ouvert 
à toute ‘adhésion nouvelle, Mais, en 1éalité, nous savons par 
les déclarations mêmes des parties signataires que ni l’Aus- 
tralie, ni la Nouvelle-Zélande, ni les Etats-Unis ne souhaitent, 
pour un avenir prochain, une nouvelle participation. Il est 
évident, quoi qu'il en soit, que la sécurité insulaire serait 
vaine si elle ne s’harmonisait étroitement avec la sécurité 
continentale et, singulièrement, le dispositif applicable au Sud- 
Est asiatique, de l'Indochine à la Malaisie, toutes deux, rappe- 
lons-le, profondément déchirées, 


On peut souhaiter que la conférence militaire qui s'est tenue 
au mois de mai 1931, à Singapour, entre les représentants des 
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France, et qui ne 
parait pas avoir excédé le cadre d'une consultation d'état- 
major, trouve ses prolongements perennes dans une organi- 
sation tout à la fois souple et fortement articulée, dont le 
comité allié de liaison pourrait être le type. 11 ne m'appar- 
tient pas, au nom de Ja commission des relations extérieures, 
d'analvser en détail quel pourrait être le développement de ce 
comité de liaison; toutefois, ce que je veux en dire, c’est qu'il 
importe que le système défensif — et j'insiste sur son carac- 
tière purement défensif contre tout agresseur éventuel —- actuel- 
lement constitué par une série de conventions et de traités 
déjà cités, soit complété par une liaison militaire plus étroite 
entre les puissances qui ont des intérêts dans cette région du 
globe et dont certaines ne sont pourtant pas signataires de 
tel ou tel accord cité en référence, Aussi est-il assez heureux 
que, lors de Ja réunion de l'O. T. A. N. au mois de décembre, 
les ministres français, anglais et américain aient mg d'élar- 
gir la compétence géographique du comité allié de liaison du 
Sud-Est asiatique. Toutefois, il conviendrait que cet organisme 
ainsi élargi devint l'instrument permanent d’une ge d’'en- 
semble, sur le plan militaire s'entend, concertée par les Etats 
occidentaux et les Etats asiatiques. C’est toutefois à l'aspect 
politique du problème que la commission des relations exté- 
rieures s'arrêtera plus spécialement. 


A défaut d’un accord d'ensemble qui grouperait les puis- 
sances ayant des positions et des intérêts dans le Pacitique 
avec les puissances de la périphérie, accord dont la réalisation 
apparaît difficile pour des raisons d'ordre essentiellement géo- 
graphique, et aussi pour des raisons d'ordre psychologique, un 
réseau très souple d’accords distincts pourrait être envisagé, 
complétant ou prolongeant les conventions déjà existantes. En 
toute hypothèse, la République française ne saurait agir isolé- 
ment, mais seulement après avoir consulté les trois Etats asso- 
ciés d’Indochine à l'occasion de chaque ouverture de négo- 
ciation. 

Et j'en viens maintenant à la partie Ja plus actuelle de ce 
rapport. 

Dès avant les vacances dernières, la commission aurait été 
en mesure de faire entendre son avis sur les perspectives nou- 
velles qui semblaient poindre, et notamment sur l'intérêt que 

résenterait une conférence à cinq avec un interlocuteur comme 
a Chine. Mais des raisons indépendantes de notre volonté ont 
reporté à aujourd’hui ce débat. Aussi les conclusions qui 
avaient été formulées à l’époque ont-elles dû être remaniées en 
tenant compte de l'actualité. 


Est-ce À dire qu'on puisse actuellement, et dans le style 
américain, envisager un pacte pacifique couvrant l’ensemble 
de la zone considérée ? Ce serait, je crois, procéder à une sim- 
plification excessive du problème et cette simplification poussée 
à l'extrême reviendrait à conférer au problème lui-même une 
acuité beaucoup plus grande. Il ne semble pas que la psycho- 
logie américaine soit en mesure de comprendre qu’en voulant 
peut-être réduire les termes extrèmement complexes d'un pro: 
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til 
plème aussi vaste on risque de ne pas saisir dans leurs 
nuances les réactions des pays intéressés. 


Ce que je vous ai dit vous a probablement déjà fait aper- 
cevoir les inconvénients que présenterait, à l'heure actuelle, 
un pacte dont le caractère serait singulièrement artificiel, Pour- 
raut-on l'entendre comme une extension de l’Anzus ? D'ins- 
piration principalement australienne, nous l'avons vu, cet 
accord dont, en vertu de l’article 10, la validité n’est pas limitée 
dans le temps — accord auquel la Grande-Bretagne n'a pas été 
conviée, soit dit en passant — paraît bien devoir demeurer 
e<ervé aux trois puissances signataires qui, en septembre 1953, 
et p'us récemment encore, ont déclaré qu'elles ne souhaitaient 
aucune participation nouvelle. Si même, par improbable, le 
cacle de l’Anzus venait à s’élargir, l’ensemble des pays 
asiens ne manquerait pas d’y voir un pacle entre puissances 
blanches dirigé contre les jaunes. Cette interprétation serait 
scnérale en Asie — il faut le craindre — où un courant d’ani- 
mosité <e manifeste actuellement — c'est un fait — à l’en- 
contre des Etats-Unis. Or, le propos des Etats-Unis est précisé- 
ment d'aboutir à un pacte qui soit celui de la réconciliation et, 
tout d’abord, de la réconciliation entre l'Australie et le Japon, 
d'une part, entre les Philippines et le Japon, d'autre part. 


Eh bien! l'intégration du Japon est-elle possible dans ce cas ? 
IL ne <emble pas. 


D'une part, en effet, l'Australie, y serait-elle encouragée par 
la Grande-Bretagne, n’en accepterait pourtant l'idée qu'avec 
hien des réticences et ne s’y résignerait qu'entra née par une 
fraction de l'opinion australienne, tant Je danger nippon lui 
apparaît susceptible de réveil. 


Pour des raisons analogues, les Philippines n'ont admis qu’à 
coutre-cœur le traité de San-Francisco, et sous la ré<erve for- 
nelle que les réparations à attendre fassent l’objet d'accords 
bilatéraux. 


D'autre part, ni le gouvernement, ni le peuple japonais ne 
manifestent äde l'empressement à réclamer pour eux-mêmes le 

bénéfice » d’un élargissement de l'A. N. Z. U. S. La tutel'e 
américaine qui s’est caractérisée dans sa première phase par la 
démocratisation du Japon — et notamment le vote d'une cons- 
titution dont le pays réclame aujourd’hui la revision — semble 
déjà assez lourde aux Japonais pour n'être pas renforcée, Dans 
une deuxième phase, les Etats-Unis en sont venus à préconiser 
le réarmement du Japon qui apparaît bien en contradiction avee 
l'esprit profond de l'A. NX. Z. U.S. 


Si le Japon, le vieux Japon surtout, marque aujourd'hui quel- 
que intérêt pour son réarmement, c’est avant tout qu’il y voit 
une monnaie d'échange pour son difficile redressement écono- 
mique et la remise en marche de ses industries lourde et légère 
capables d'’absorber ses énormes excédents de main-d'œuvre. 
Il ne se dissimule pas toutefois qu’un réveil trop rapide de son 
potentiel militaire lui aliénerait en Asie des sympathies — celle 
de l'Union indienne, notamment — ou le priverait de contacts 
utiles — avec la Chine communiste, notamment — qui lui sont 
précieux pour la reprise de ses échanges commerciaux. 


On sait qu’à la suite d’un vote unanime de Ja chambre basse 
les Japonais viennent d’envoyer une mission économique en 
Chine communiste, contre le vœu des Etats-Unis; et rappelons 
qu'en 1953, 63 p. 100 des exportalions japonaises allaient vers 
les pays d'Extrême-Orient, à savoir principalement Ja Corée, la 
Mandchourie, Formose et la Chine. 


Le Japon entend bien reconquérir, en effet, sa place de leader 
industriel et commercial d'Extrême-Orient, voire d'Asie. Or, il 
a conscience que ces deux grandes puissances asiatiques — 
l'Union indienne et la Chine — n’approuveraient pas davantage 
l1 conclusion d’un traité 1 signerait conjointement avec les 
Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. L'occasion d'un 
voyage récent du président de notre commission nous a fourni 
là-dessus des précisions extrêmement intéressantes qui ont 
servi, d’ailleurs, à éclairer les différents points de l'avis sup- 
plémentaire que je vous présente aujourd'hui, 


Si le Japon se risque à regarder vers l'occident, c’est soit 
vers l'Allemagne, qui lui procurerait des techniciens, soit vers 
l'Angleterre, qui fournit à l'heure actuelle un gros eflort pour 
reprendre sa place sur les marchés d'Extrême-Orient, soit aussi 
vers la France, pour laquelle se manifeste un très vif courant 
de sympathie et d'intérêt, courant qui risquerait bientôt de 
s interrompre si nous appuyions une initiative prématurée dans 
le Pacifique. 

Pour cet ensemble de raisons, on concoit que 1° gouverne- 
ment de Tokio considère actuellement le parte du Pacifique 
soit comme dépassé, soit comme prématuré, 








Reste maintenant à considérer quelles sont les réactions des 


principaux pays d'Asie intéressés devant les perspectives d'un 
pacte, C'est qu'en eflet l'adhésion d'Etats tels que l'Union 
indienne, dont le rayonnement en Asie est considérable, à un 
acte général du Pacifique n'est pas actuellement à attendre. 
Fr gouvernement de New-Delhi entead bien demeurel dans une 
ipport aux deux 


attirer l'animo- 


position tuédiane, sinon médiatrice, pai Î 
grands blocs, prt Ccupé qu'il est de ne ] i 
sité du monde communiste. IL verrait, pour sa part, d'un bon 
œil, si elle était possible, Ja neutralisalion du Japoi et 1 
montre, avec tout son peuple, irrité de lé tente pakistano- 
américaine qui lui fournit l'occasion d'atlaquer ce qu'il appelle 


« l'impérialisme du dollar »., Dans une motion récemment votée 
par le parti du congrès indien nous retenons cette formule qui 
traduit quelque déception: A travers un | ngue el armere 
expérience l'Inde a appris qu'une nation qui désire la Hberté n 

doit compter que sur elle-même », déceplion encore avivée Par 
le fait que les bons offices de l'Union indienne, qui s est acquit- 
tée, il faut le dire, scrupuleusement, sinon sans incidents, de 
la mission que FO. N. U. Jui avait confiée dans l'affaire 
coréenne, n'ont guère été appréciés par la Chine et FU, RSR, 
Ainsi s'éclaire l'appel lancé en faveur du cessez-le-feu en 

1 


Indochine par l'Union indienne, qui leadershi] 


ent à garder 
d'une sorte de troisième force en Asie 


Si l'Indonésie se montre plus dispaste à suivre les vu 


\ (} 
l'Amérique, par contre la Birmanie rejoint intégralement 1 


1 LI 
position indienne. Les ministres birmans avaient méme établi 
un projet soumis au gouvernement de New-Delhi tendant à Ja 
formation d'un groupe asiatique des pays neutrex, Cette ten- 
dance est si affirmée que la Birmanie a préféré renoncer à 
l’aide américaine et qu'elle hésite à renouveler ses accords 
commerciaux avee la Grande-Bretagne qu'elle considere trop 
étroitement solidaire des Etats-Unis, Tout derniérement «4 ern- 
ble-t-il, à l'initiative du premier ministre de Ceylan, une ren 


contre a été annoncée qui aurait lieu à Colombo prochainement 
entre les premiers ministres de Birmanie, de Ceylan, de l'Union 
indienne, d'Indochine et du Pakistan, pour discuter les pra- 
blèmes généraux intéressant le Sud-Est asiatique, au premier 
rang desquels figurent les problèmes économiques et sociaux, 
cela va sans dire, autant que politiques 


Cette conférence n'est pas encore rCu 1 | est certain 
que nous en attendrons le déroulement avec un tr if int 
rôt. 


Si nous nous bornons à mentionner, pour mémoire, le & 
vernement de Taï-Peh et de la Corée du Sud, qui vient de 
conclure un accord avec les Etats-Unis d'Amérique, nous atta- 
chons en revanche un extrême intérét à connaître le point 
de vue du Viet-Nam et des autres Elats associés d'Indochne 
Nous avons déjà recueilli l'avis du Laos par le truchement de 
COMINISSAITES Ag en comimi-sion, mais différente ch 
constances n'ont pas permis aux représentants du Viet-Num 
de nous le faire connaitre, Je crois savoir qu'ils se proposent 
d'intervenir tout à l'heure et nous les en remercions por 
avance. J'en viens au problème plus précis de Ja sécurité: 
nous tenons à le répéter, les Occidentaux ne peuvent élabore 
une politique commune sans faire Ja plus Jarge place aux 
suggestions des Etats asiatiques, Un pacte peut apparaitre 
comme un objectif idéal mais probablement pas comme un 
objectif prochainement accessible, 


Du point de vue de l'Union française, nous avons dejà ind 
qué comment devait s'entendre la coopération des quatre Etat 
associés en Asie du Sud-Est; pnais l'avis d'autres Elats qui 
désirent demeure: indépendants des deux blocs, mérite d'élre 
recueilli en raison de l'autorité qu'ils ont dans la région du 
globe que nous considérons aujourd'hui. 


Ainsi que nous l'avions déjà indiqué dans un précédent 
avis, il semble, toutefois, que les probléines généraux de sécu- 
rité ne puissent être réglés que dans le cadre d'une négociation 
internalionale entre les puissances hatéressées, Aussi bien 
avons-nous enregistré avec satisfaction que le représentant de 
Ja France à la conférence de Berlin ait amené les Interlocuteurs 
en présence à convoquer le 26 avril prochain à Genève une 
conférence qui traitera de l'affaire coréenne et de l'affaire 
indochinoise sans que les deux problèmes soient sohdarement 
évoqués. Dans l'intervalle, les gouvernements des quatre Etats 
associés de l'Union francaise auront à définir de concert les 
positions qu'ils entendent soutenir à Genève, 


Ainsi, au lendemain de la conférence de Perlin et préalable 
ment à une consultation des quatre Etats associés, votre com- 
mission se félicite que, selon l'esprit des avis qu'elle à ante 
rieurement formulés Jes 3 juillet 1952 et 30 juin 1993. le 
hlème de la sécurité et de « paix dans le Pacifique et Ir 
Est asiatique semble avoir particuliérement retenu l'atteutio 
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du Gouvernement de la République et des trois autres Etats 
üässoclt 


Elle souhaite notamment que les conflits qui affectent actuel- 
lement l'Extréime-Orient soient réglés dans le cadre d'une négo- 
Ciation generale au cours de la pro: haine conférence de Genève 
et que les gouvernements des Etats associés obtiennent, quant 
aux personnes et quant aux biens notamment, les garanties 
internationales jugées indispensables. 


C'est dans cet esprit que votre commission des relations 
extérieures, qui attache du prix à ce que la France et les trois 
autres Elats associés examinent de concert tout projet d'accord 
intéressant la zone du Pacitique — et, par là, nous entendons 
bien que tout ce qui peut intéresser la sécurité dans le Sud- 
Est asiatique et le Pacifique doit faire l'objet d'échanges de 
vues entre les quatre Etats associés — votre commission, dis-je, 


se dévlare favorable à l'adoption des conclusions du rapport 
présenté pai M. le géntral Legentilhomme au nom de la com- 
is-ion de la défense de l'Union française, Elle désire toute- 


fois, sous le bénéfice des considtrations que j'ai eu l'honneur 
d'exposer, que le texte présenté par cette cominission soit 
rédigé ainsi qu'il suit: « L'Assemblée de l’Union française 
invite les gouvernements des quatre Etats associés et le 
Ilaiut Conseil de l'Union francaise à joursuivre, de concert, 
l'élaboration d'une politique commune qui leur permette de 
rechercher avec des puissances intéressées tous accords sus- 
ceplibles d'assurer la paix et la sécurité dans le Sud;Est asia- 
tique et le Pacitique ». 


li ne nous semble pas, quant à l'esprit, que nous nous 
éeuitions sensiblement des conclusions de la commission de la 
défense de l'Union francaise. La formule que nous proposons 
est légèrement différente, et nous espérons qu'elle recevra 
un accueil favorable de la part de la commission de la défense 
de l'Union française et des membres de l'Assemblée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el sur les bancs des Elats 
assoruws.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Buu Kinh. 


M. Buu Kinh. Mes chers co‘ligues, en vous soumettant cette 
proponl:on, voire Commission ae la défense se propose prin- 
ipalement d'attirer lattenbon du Gouvernement sur le pro- 
bléme de la sécurité dans le lacitique. 


Son but initial était d'inviter le Gouvernement à préciser sa 
position, Attribuant ce rôle au Gouvernement, nous tenterons 
simplement d'esquisser les éléments de ce complexe problème 
qui comporte un nombre incalculable de données démographi- 
ques, économiques, géographiques, militaires et politiques, 
données dont l'interpénétration apparente ou sournoise, cons- 
titue la cause majeure des difficultés d'interprétation. 


Dans cette zone névralgique, l'équilibre des forces se modifie 
au gré des événements militaires, politiques ou diplomatiques : 
contlit coréen, intervention chiroise dans le conilit, série de 
traités d'assistance mutuelle conclus durant la première semaine 
de seplembre 1951, armistice @n Corée, récents traités conclus 
entre les Etats-Unis et la Corée du Sud, entre les Etats-Unis et 
le Japon, autant d'événements diplomatiques et d'incidents 
Wilitares qui contribuent tour à tour à modifier l'aspect du 
grobleme, 


On reste saisi devant cette rapidité avec laquelle le monde 
actuel évolue, phénomène que l'orientaliste Grousset appelle 
l'accélération de l'histoire. Notre intervention comportera sim- 
plement un certain nombre de points d'interrogation sur une 
série de problèmes concernant l'opportunité de l'établissement 
d'un système de sécurité dans le Pacifique, la forme de la 
participation ou de l'adhésion à ce système, la nature et l'éten- 
due des engagements, le nombre et la qualité des Etats partici- 
Januts éventuels. 


Nous essaierons de dépouiller les données principales de ce 
vaste et complexe problème. La question de l'opportunité de 
l'établissement d'un système de sécurité collective dans le 
Pacifique n'a pas été une source de difficultés. A cet égard, la 
France et le Viet-Nam, ainsi que les puissances insulaires du 
Pacitique, ont adopté une attitude favorable à l'élaboration 
d'un pacte qui devrait assurer non seulement la sécurité insu- 
laire, mais aussi celle du continent. 


Son Excellence monsieur Robert Schuman, alors ministre des 
aflaires étrangères et chef de la délégation française à la confé- 
rence de San Francisco, à ainsi défini la position française: 

« La France est convaincue d'avoir, au prix de lourds et 
douloureux sacrifices, fourni une contribution importante à 
l'établissement d'un ordre de choses juste et stable en Extrême- 
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Orient. Elle espère que cette stabilité et la sécurité dans , 
partie du monde seront, dans un avenir prochain, assur, 
par un traité d'assistance mutuelle pour la défense 
les pays qui s'inquiètent des menaces qui subsistent. » 

Dans le même esprit, M. Tran Van Huu, alors premier » 
tre et chef de la délégation du Viet-Nam à la conférer: 
traité de paix avec le Japon, dans un important discou 
nettement fait savoir que dans un but purement défensif y 
Bouvernement donnerait son adhésion à un système élar: 
sécurité collective. ; 


Sur le plan international, le traité biparti de défense mu: 
et le traité triparti de sécurité, signés durant les premiers 
de septembre 19%51, ont été considérés officiellement comm 
pierres d'attente d'un système pus complet; dans l'espril 
signataires, ces traités conclus devraient ouvrir la voie à l'ih. 
boration du pacte du Pacifique. Le préambule du traité de 
défense mutuelle entre les Etats-Unis @t les Philippines proclame 
que « cet acte sera partie intégrante du système de traité en 
cours de développement pour assurer la paix dans le P; 
fique »., Dans des termes analogues, le préambule du traité 
triparti de sécurité annonce aussi « un système plus étendu 
de sécurité régionale dans la zone du Pacifique ». 


Puisque ces traités conclus constituent autant d'étapes im 
tantes vers l'élaboration du pacte du Pacifique, la question se 
pose de savoir si la nature et l'étendue des obligations qu 3 
comportent pourraient servir de base à l'édification du systome 
projeté. Le rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures a soulevé opportunément le problème d'extension de 
l'A. N. Z. U.S. Le traité de défense nationale et le traité triparti 
de sécurité sont rédigés dans l'ensemble dans des 1iermes 
identiques. 


Quelles sont Ja nature et l'étendue des obligations qu'ils com- 
portent et qui peuvent servir de base à l'élaboration éven- 
tuelle du pacte du Pacifique ? Nous savons que ces traités envi- 
sagent dans leurs articles 3 et 4 une double cause pouvant 
déclencher le mécanisme d'assistance; d'une part la menace 
d'intervention étrangère et d'autre part l'attaque armée. 


S'agissant du cas moins grave de la simple menace, ces 
traités recommandent une action très limitée qui ne comporte 
aucune action coercilive au sens de l’article 53 de la charte des 
Nations Unies. Elle se borne à une consultation qui peut cire 
provoquée soit par l’Elat menacé, soit par un autre Etat. N'in- 

osant aucune obligation précise, ces traités Jaissent aux parles 
a liberté de prendre des mesures en se basant sur le carac! 
de gravité de la menace. Ils envisagent deux cas de mena 
la menace à l'intégraldé territoriale et à l'indépendance p 
tique. Cette notion de menace à l'indépendance politique com- 
porte toute une gamme de nuances. Elle est le fruit d'une 
expérience qui enseigne que l'intervention étrangère peul 
revêtir des formes sournoises ayant le caractère d’un moue- 
ment iwmterne débutant parfois par des manœuvres de propa- 
gande, pour allæ jusqu’à une intervention ouverte. 


Le cas le plus grave est celui de l'attaque armée. Aux termes 
de l'article 4, considéré comme le plus important dans ces 
deux traités, « chaque partie reconnait qu'une attaque armee 
dans la zone du Pacifique contre l'une quelconque des parties 
serait un danger pour sa paix et sa sécurité pee et déclare 
que pour faire face au danger commun, elle agirait confor- 
mément à la procédure constitutionnelle ». 


L'assistance revêt, dans ces conditions, le caractère d'une 
légitime défense collective que l'article 51 de la charte des 
Nations Unies reconnaît à toutes les nations souveæaines. Chaque 
Etat conserve toujours, même dans ces graves circonstances, 
une large marge d'appréciation sur les mesures à prendre 
L'assistance ne revêt pas forcément automatiquement ni le 
même caractère ni la inèême forme pour tous les Elats sigra- 
taires. La position stratégique des Etats, les préparations et les 
moyens militaires ne sont pas les mêmes. Ces traités stipulent 
que l'attaque armée et les mesures prises seront immédia!e- 
ment portées à la connaissance du Conseil de Sécurité, Ces 
mesures ne prendront fin que lorsque le Conseil aura pris à son 
tour les mesures nécessaires .# restaurer et maintenir là 
paix et la sécurité internationales, 


Ne peut-on reprocher à ces textes d’avoir pour effet de ne 
pas rendre aussi automatique que possible le fonctionnement 
de l'assistance mutuelle en cas d'agression ? 


Ne peut-on pas, par contre, faire valoir aussi que les textes 
constitutionnels de chaque Etat sont tels, qu'il me peut étre 
déterminé à l'avance que, sans aucune autorisation par:cm° 
taire — si tel fait se produit — cet Etat doit recourir à l'empl 
de la force armée ? Ce qui est essentiel, fondamental, c'est qe 
l'obligation de l'assistance mutuelle doit être organisée. Les 
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nes d'exécution doivent être mis en place, mais pour 
Is existent, pour que celle coordinalion soit étudiée, puis 
sée, il faut d'abord qu’il y ait un pacte. Pouvons-nous envi- 
sucer l'extension du champ d'application de ce pacte de l'A. N. 
2. U. S., ou faudra-t-il élaborer un autre pacte ? 


Dans la conjoncture actuelle, l'élargissement du pacte de 


JA. N. Z. U. S. est juridiquement concevable, mais politique- 
ment difficile à réaliser. 1 est juridiquement concevable, parce 
’ si ces textes sont muets sur la procédure d'adhésion, 1ls 
it le comité de l'A. N. Z. U. S., léquel est autorisé à main- 
{ les relations de caractère consultatif avec les Etats, orga- 
ns régionales ou associations d'Etats dans la zone du 
I ique. 


Cette extension du pacte de l’A. X. Z. U. S. est politiquement 
liicile à réaliser dans la conjoncture actuelle. En effet, ie 
truté de l'A. N. Z. U. S. qui a examiné la possibilité d'associer 
d'autres gouvernements à sa tâche, a affirmé à l’unanimité que 
toute tentative d'élargir le nombre des participants à l’organi- 
saton serait inopporluae et sans eflicacité. Cette altitude res- 
tu tive ne paraît-elle pas incompatible avec la portée très géné- 
l des délibérations et des décisions concernant tout l'Ex- 
teme-Orient ? Ce maintien d’une composition restreinte n'est-il 
pas lui aussi en contradiction avec cette détermination des 
trois gouvernements de voir l'A. N. Z. U. S. jouer un rôle efii- 
ce dans le maintien de la paix et de la sécurité dans le Paci- 
fiyue et étudier toutes mesures destinées à renforcer la défense 
de cette région ? Cette opposition à l'élargissement de l'A. NX. 
I. U. S, ne s’explique-t-elle pas par le fait que certains pays 
membres du Commonwealth ont, sur les problèmes asiatiques, 
d'autres vues que celles de Canberra, Wellington ou Washing- 
ton ? Dans les circonstances présentes ne faudrait-il pas, à ia 
lumière de l’expérience, envisager l'élaboration d’un autre pacte 
du Pacifique dont on ne saurait contester l'intérêt, tant sur le 
plan politique et économique que sur le plan militaire ? 


Ne faudra-t-il pas envisager la création d’un organisme 

mmun au sein duquel toutes les puissances asiennes et 
non asiennes ayant des responsabilités dans le Pacifique s’eflo”- 
ceraient d'harmoniser leurs vues'et d'éviter les she de et les 
divergences regrettables dont elles donnent aujourd'hui, trop 
souvent, le epectacle ? 


Le problème le plus épineux est celui du nombre et de ja 
qualité des Etats participants. L'extension de la zone des res- 
ponsabilités actives et passives, posera d'innombrables pro- 
blèmes résultant de toute une gamme de: facteurs d'ordre 
économique, politique, militaire et, surtout, psychologique. 
Méliance réciproque, attitude neutraliste, nationalisme isola- 
tionniste, autant d'éléments qui contribuent à rendre difficile 
toute concrétisation de l’idée d’un pacte préconisé depuis plu- 
sieurs années, 


Aussi, dans cette brève intervention, gardons-nous de nous 
prononcer sur l’exciusion où l'inclusion des Elats ou groupes 
d'Etats qui pourraient prendre leur part de responsabilités 
dans Ja sécurité coliective en Extrême-Orient. Nous avons 
esqu'ssé les éléments de ce vaste problème qui évolue chaque 
jour suivant les circonstances. Nous souhaitons que le sys- 
ième de sécurilé collective régionale que ie fulur pacte du 
Pacifique se propose de réaliser soit une « nécessité transi- 
toire » et que, dans l'avenir, les progrès de la sécurité collec- 
üve dans le cadre de la charte des Nations Un'es le rendent 
inutile et apportent une pleine justification à la formule 
connue : « Du national à l’universel par le régional ». (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats 
us sociés.) 


M. le président, La parole est à M. Mouliec, 


M. l'amiral Moullec. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
gues, plus de deux années se sont écouiées depuis que ce pro- 
lième de la sécurité dans le Pacilique a été évoqué pour la 
première fois devant les commissions des relations exté- 
rieures et de la défense de l’Union française. 


La question du Pacifique était alors à l’orûre du jour en 
raison de la signature de trois instruments diplomatiques : 
le traité de défense mutuelle entre les Elats-Unis et les Phiip- 
pines, le traité dit de l'A. X. Z. U. S. et le traité de paix avec le 
Japon qui, tous trois, avaient donné lieu dans la presse fran- 
caise à de sérieuses controverses. Les républicains progressistes 
{aient alers en complet désaccord avec les solutions données 
à quelques-uns des problèmes posés par la liquidation de la 
guerre dans le Pacifique. 


Or, ce qui nous frappa dans le premier rappor déposé sur 
la proposilion en discussion, ce fut sun parlait onformisme 
avec les thèses officielles de la propagande américaine, thèses 








bien éloignées, nous semblait-il, de la défense des vér tables 
intérêts de notre pays. 


Depuis lors, de nouveaux rapports ont été dép ses, dont ja 


présentation est sans doute différente, mais, à part ces chan- 
gements de forme, nous devons constater que les so:utions 
envisagées restent les mêmes, Je parle en particulier des rap- 
ports de la commission de la défense de l'Union française et 
non du deuxième ranport de la commission des relations exté- 
rieures qui, je le regrette, ne m'est parvenu qu'aujourd'hui 
mème, Comme il y a deux ans, la proposilion en discussion 
aboutit à la poursuite et à l’aggravation à e politique qui 
a déjà fait faillite: la poitique d'inspiration an dite 
« des situations de force ». 

En effet, se référant à la formule de Litviaow La sécurité 
est indivisible », M eé rapporleur 7 1 te qu aucune mesure 
importante n'ait été lécidée par 1€s repli sentants les (rois 
états-majors américain, britannique et français réunis en 
conference à $S ipour en Inai 1451. pu i Wash | en 
janvier 1952; il termine en préconisant la conclusion d'un 
pacte du Pacifique qui compléterait le traité de l'Atlantique et 
s'ajusterail au système de défense du Moyen-Orient. 


Pour les républicains progressistes, la formule de Litvinov a 
une siguilicauüon bien différente, Nous croyons en effet qu'il 
est vain et dangereux de prélendre assurer la sécurité par des 
mesures d'encerclement., Comment Ja construction par un 
groupe puissant de nations d'un système dit de sécurité, s'il 
amène l'insécurité pour un autre groupe de nations, peut-il 
aboutir à l’organisation générale de la sécurité ? Bien au con- 
traire, il créera l'insécurité pour tous et c'est dans ce sens, 
nous en somimes persuadés, que Litvinov parlait de la « sécu- 
rilé indivisible ». 


Si l’on désire réellement créer un système général de sécu- 
rité collective, il est nécessaire que le bénétice en soit assuré 
non à un groupe de nations privilégiées, mais bien à toutes 
les nations, petites et grandes, occidentales ou orientales, que 
leurs populations soient de race blanche, jaune ou noire, quels 
que soient leurs regunes poliliques ou leurs conct ptions éco- 
noraiques. Or, peut-on prétendre que les trois traités conclus 
en 1951 tendent à créer la sécurilé pour tous les riverains du 
Pacifique ? 

Comme nous l'avons remarqué à l’époque, le prétendu traité 
de paix avec le Japon du 4 septembre 1951, comme le traité 
atméricano-japonais du 8 septembre de la méme année ont été 
conelus sans consullation préalable avec les anciens Alliés et 
au mépris des intérêts les plus légitimes des nations voisines, 
en particulier de la Chine. 


Le traité de défense mutuelle entre les Etats-Unis et les Phi- 
lippines, lui, n'est que la consécralion d'un élat de fait entre 
vassal et suzerain, Enfin, le traité, dit de l'A. N. Z. U.S., entre 
les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, montre bien 
les arrières-pensées américaines. Conclu également sans con- 
sultation des autres puissances intéressées, ce traité est une 
manifestation de la volonté des dirigeants américains de régner 
en maîtres, et en seuils maîtres, sur toute l'étendue du Paci- 
fique. D'ailleurs, voyons ja situation présente dans celle région 
du monde ? Sur tonte l'étendue de l'océan, de cet immense 
océan, c'est le règne de la « bannière étoilée », Les républi- 
cains progressistes reconnaissent volontiers que la nation 
américaine, riveraine du Pacifique, est une des principales 
puissances de cet océan. Nous reconnaissons que les Améri- 
cains ont porté le plus lourd fardeau dans la guerre contre 1e 
Japon et qu'ils ont de sérieuses raisons de ne pas oublier 
Pearl Harbour. Cependant, lorsque nous constalons que l'océan 
Pacifique tout entier se trouve placé sous le contrôle absolu 
de la marine américaine et de son aéronavale, nous ne sonunes 
pas très tranquilles, sachant trop ce que représentent les armi- 
raux américains et quelles sont leurs attaches avec Ja haute 
finance de Wall Street et avec les couches les plus réachon- 
naires du parti républicain. Nous ne sommes pas tranquilles 
non plus lorsque nous voyons les Américains réarmer Je 
Japon, comme en Europe ils prétendent réarmer une Allemagne 
non dénaziliée. 


Nous sommes inquiets, enfin, lorsque nous voyons ces 
mêmes Américains installés, comme S'ils devaient y rester 
indéfiniment, dans la presqu'île de Corte et dans l'ile de For- 
mose, c'est-à-dire dans les deux terriloires considérés par les 
Chinois conune les bases les plus dangereuses d'où une puis- 
sance hostile pourrait lancer une atlaque contre la Chine. 


Puisque les Américains parlent fréquemment de Pearl Har- 
bour, ils pourraient comprendre ce que représentent la Corée 
et Formose pour les Chinois qui, eux non plus, n'ont pas 
vw…erdu le souvenir de la guerre cruelle, menée contre eux par 
a Japonais et précisément à partir de ces deux bases, 
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En résumé, je dirai que les républicains progressistes ne 
peusent pas que la situation présente dans le Pacitique soit une 
situation saine, Ni les Chinois, ni les Soviétiques ne pensent 
qu'il soit indispensable pour leur sécurité d'aller établir des 
avant-postes à 10.000 kilomètres de leurs rivages dans les ré- 
gions Est du Pacifique. Les Américains devraient, semble-t-il, 
inonutrer une sagesse analogue, et s'ils ne le font pas, ce n'est 
pas notre rôle à nous, Français, et ce n'est pas notre inté- 
rèt non plus, d'aller, comme on nous le propose, leur suggé- 
rer de renforcer les mesures militaires déjà prises. Ce n'est 
pas en multipliant les pistes d’envol et les dépôts de bombes 
alomiques au voisinage du continent asiatique que l’on assu- 
rera la sécurité collective dans le Pacifique. Si réellement notre 
Assemblée souhaite qu'une véritable sécurité soit installée 
dans cette région du globe, il lui serait facile de dresser un 
programine à longue échéance capable de favoriser la réalisa- 
lion des conditions indispensables à l'établissement de rela- 
lions pacifiques entre tous les Etats intéressés. 


La condition la plus urgente, c'est évidemment la liquida- 
tion des conflits en cours, c'est-à-dire la transformation en 
paix négociée de l'armistice coréen et la négociation rapide 
d'un « cessez-le-feu » en Indochine. Si ce « cessez-le-feu » 
ouvait intervenir avant la prochaine conférence de Genève, 
#4 négociations envisagées en seraient notablement facilitées. 
Après cela, des délais appréciables seront sans doute néces- 
saires pour que soient étudiés et confrontés toutes les thèses, 
tous les intérêts en cause. De nouvelles conférences interna- 
tionales devront avoir lieu dans lesquelles nos représentants 
devront agir avec prudence et patience. Par le traité de l'An- 
zus, les Américains, les Australiens et les Néo-Zélandais 
semblent vouloir s'établir en champions de la paix dans le 
Pacifique. Nous ne nions aucunement que leurs intérêts y 
soient considérables, mais ils ne sont pas les seuls. Comme 
les rapporteurs nous l'ont exposé, la France et les Etats d'In- 
dochine ont aussi d'importants intérêts à défendre dans cette 
partie du monde. 


la Grande-Bretagne, elle, était jusqu'à ces dernières années 
une grande puissance asiatique et elle est aujourd'hui la 
partenaire, sur un pied d'égalité dans le Commonwealth, de 
trois grands pays asiatiques, l'inde, le Pakistan et Ceylan. 
ille a encore des possessions en Asie et, de plus, elle peut 
apporter à l'étude des problèmes du Pacifique son expérience 
séculaire des relations maritimes et commerciales avec les 
riverains de cet océan. La Grande-Bretagne ne devrait donc 
pas être écartée, comme elle le fut en 1951, des discussions 
envisagées. Mais dans ce problème de. la sécurité dans le Paci- 
fique, les nations intéressées au premier chef sont évidemment 
les deux grandes nations asiatiques, jusqu'à présent systé- 
matiquement tenues à l'écart de toute discussion, je veux 
parler de nos deux grandes alliées de la guerre 1999-1945, Ja 
Chine et l'U. R. S.Ss. 


Il me semble vraiment inutile d'argamenter pour démontrer 
que rien de solide ne peut être construit dans le Pacifique si 
l'on néglige l'immense continent chinois, la nation la plus 
peuplée du monde puisque le chiffre de ses habitants égale le 
cinquième de la population de notre planète. 


Depuis la victoire totale de Mao Tsé Tung, plusieurs voya- 
geurs français ont eu le privilège de parcourir les vastes 
territoires de la République populaire de Chine. Tous, que ce 
soit Yves Farge ou Pierre Courtade, Claude Roy ou le général 
Peut, nous ont dit les transformations rapides en cours. Is 
nous ont laissé prévoir les grandes surprises que l'on pouvait 
attendre de cette jeune nation qui, après tant de souffrances 
el de misères, a rétrouvé son élan dans l'unanimité nationale. 


Aussi notre pays ferait-il acte de sagesse et de prévoyance 
d'abord en reconnaissant officiellement le gouvernement de 
Pékin, puis en défendant la cause de l'entrée de la Chine popu- 
laire aux Nations Unies et de son accession au Conseil de 
sécurité, La Grande-Bretagne, d'ailleurs, nous montre l'exemple 
sur ce chemin. Depuis plusieurs années déjà, elle a reconnu 
le gouvernement de Mao Tsé Tung et, aujourd'hui, la plupart 
de ses dirigeants, le leader du parti travailliste en tête, se font 
les avocats de la reconnaissance du gouvernement chinois 
comme un des membres permanents du Conseil de sécurité. 


Je sais hien, hélas! que notre Gouvernement trouve plus 
commode de s'aligner sur les positions américaines. Pourtant, 
si réellement ce gouvernement n'a pas abdiqué toute indé- 
pendance et toute liberté d'action, il pourrait aisément mon- 
lrer aux dirigeants américains jusqu'à quel excès ils manquent 
de sagesse et de perspicacité, L'histoire a prouvé que ce fut 
une grave erreur politique pour les nations voisines de la 
France de soutenir en 1793 Le émigrés français. Les Anglais 
sont les premiers à reconnaître aujourd'hui qu'ils faisaient 
(ausse route lorsqu'en 1219 et 1920 ils apportaient tout leur 





D 
appui à des causes aussi douteuses que celle des généraux 
Kolchak et de Denikine. Enfin, les Américains eux-mêmes ont 
écrit, sur un sujet analogue, des pages qu’il est bon de méditer: 
en etfet, lorsqu'on étudie le problème des relations américano: 
chinoises, il convient toujours de se reporter au Livre blanc 
publié en août 1949 par le département d'Etat de Washington, 
sous le titre: Relations entre les Etats-Unis et la Chine, de 
1945 à 1949. Après avoir fait, selon le terme de M. Acheson, 
un compte rendu loyal de la politique suivie, les responsables 
américains arrivaient alors à conclure qu'ils s'étaient four. 
voyés et que l’on ne combat pas une idée avec des dollars 
ou avec des livraisons d'armes. 


Il serait sans intérêt, aujourd'hui, de faire le compte des 
millions de dollars avancés au gouvernement du Kuomintang ; 
et puis l'Amérique est bien assez riche pour jeter des dollars 
par les fenètres! Quant aux armes, comme on leur attribue 
plus d'importance, je voudrais, pour fixer les idées, faire une 
cornparaison, Plusieurs d’entre vous, mes chers collègues, 
étaient en Afrique du Nord en 1943 au moment de l’armement 
des divisions françaises de l'Afrique, des divisions françaises 
de la libération. Is se rappellent ces files de cargos qui nous 
apportaient aes armes pour cinq divisions, dont deux divisions 
blindées. Ils se rappellent ces chaînes de montage sur les quais 
d'Alger et de Casablanca. Or, les armements qui étaient alors 
débarqués, étaient bien peu de choses à côté de ce qui fut 
débarqué en 1946 et 1947 sur les quais de Shangaï ou de Tien- 
Tsin, puisqu'’alors les Américains Arent le cadeau à Tchang Kaï 
Chek d’un matériel pour quarante-deux divisions dont douze 
divisions blindées. Depuis lors, vous le savez, ce matériel intact 
a permis au gouvernement de la Chine populaire de consti- 
tuer ies premières unités de son armée; juste retour des choses 
d'ici bas. 


Sans doute, l'administration américaine a-t-elle changé depuis 
1949. Si cependant, au moment où il s’installait à la Maison 
Blanche, le général Eisenhower avait trouvé opportun de 
relire le Livre blanc auquel je faisais allusion, s’il avait médité 
sur les expériences de ses prédécesseurs, peut-être aurait-il 
évité ses déclarations imprudentes sur l’armée nationaliste de 
Formose et sur le blocus possible du littoral chinois, déclara- 
tions dont le seul résultat fut d'augmenter la tension dans le 
Pacifique pendant une année de plus. 


Il semble aujourd'hui que les dirigeants républicains com- 
mencent à comprendre les erreurs commises depuis deux ans, 
Sous Ja poussée de certaines personnalités telles que M. Arthur 
Dean qui a représenté les Nations Unies aux entretiens de Pan- 
Mun-Jong, ils s'apprêteraient — assure-t-on — à reconsidérer 
leur attitude à l'égard de la République populaire de Chine, 


Il serait donc grand temps pour notre Gouvernement de 
nouer des relations avec les dirigeants de Pékin et d’amorcer 
avec eux un échange de vues sur les intérêts mutuels dans le 
Pacifique. Une telle attitude serait plus opportune que celle sug- 
gérée dans le rapport en vue d'un renforcement des liaisons 
d'états-majors à Singapour ou ailleurs. 


Sécurité indivisible, sécurité pour tous, avons-nous dit. Après 
avoir admis que les vues chinoises sur la question du Pacifique 
devront être sollicitées, il convient de rappeler également que 
J'U. R. S. S., grande nation européenne mais aussi grande 
nation asiatique et riveraine du Pacifique, aura aussi son mot 
à dire dans cette affaire. 


Je ne doute pas que, le moment venu, M. Molotov saura se 
faire entendre à ce sujet; mais puisque, dans le rapport, il 
n'est aucunement question de la reconnaissance éventuelle des 
intérêts soviétiques sur le Pacifique, il nous semble convenable 
de rappeler que l'U. R. S. S., solidement installée à Vladivostok 
et réinstallée aux Kouriles et à Sakaline, a de sérieux intérêts 
à faire valoir dans cette partie du globe. Et n'oublions pas que 
les marins soviétiques, par leur ténacité comme par leur valeur 
technique, sont parvenus, à la veille de la dernière guerre, à 
rendre praticable la route maritime du Nord-sibérien, La créa- 
tion d'une soixantaine de stations gp 4 l'installation 
de plusieurs ports à l'embouchure des grands fleuves sibériens, 
enfin l'utilisation massive des brise-glaces ont permis à la 
marine soviétique d'intensifler la navigation Sud-polaire. Ainsi, 
en 1943, 1944 et 1945, en une période de 100 jours au cours do 
chaque saison estivale, une centaine de cargos soviétiques 
purent assurer chacun deux rotations entre Mourmansk et les 

rts de Californie, transportant chaque année environ un mil- 
ion de tonnes de matières premières et de matériel guerrier. Si 
l’on veut bien noter que la distance de Mourmansk à Vladivos- 
tok par cette route du Nord se trouve réduite à 6.000 milles 
nautiques au lieu de 14.000 par Suez, on admettra que l’ouver- 
ture de cee nouvelle voie maritime constitue, avec les nou- 
velles liaisons aéronautiques polaires, une des grandes innova- 
tions de notre siècle, innovations qui auront obligatoirement 
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— 
des répercussions notables sur l'économie et sur le commerce 
de: puissances du Pacitique Nord. 

pour terminer ce tour d'horizon de cette région du globe où 
l'on nous propose de renforcer la sécurité, je citerai seulement 
Jes nations du Pacitique dites: « secondaires », la République 
indonésienne, la République des Philippines, le Siam et la Répu- 
pique de Corée, qui, toutes, auront également leur avis à don- 
ner sur l'importante question soulevée aujourd'hui. Déjà une 
marine comumerciale indenésienne se constitue, ainsi qu'une 
jeune marine indienne, pendant que se reconstruit, à un 
rythme étonnament rapide, la flotte commerciale japonaise ;* et 
:| faudra bien tenir compte de ces nouveaux pavillons qui appa- 
raissent, comme des vieux pavillons qui reviennent sur A 
joncues routes maritimes de cet immense océan. 


C'est ainsi et seulement ainsi, dans Ja patiente confrontation 
de tous les intérêts en cause, qu’à notre avis il sera possible de 
renforcer la paix dans l'établissement de la sécurité pour tous. 


C'est pourquoi les républicains progressistes ne voteront pas 
la proposition qui nous est présentée. 


Il: seraient en revanche, disposés à prendre en considération 
toute autre proposition qui, rompant délibérément avec la poli- 
tique des situations de force, tendrait à favoriser la consolida- 
tion de la paix mondiale dans l'établissement de la sécurité 
pour tous, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


L: discussion générale est close. 
L: commission conclut à une proposition au Haut Conseil. 


Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
prop isition. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


L'Assemblée de j'Union française attire l'attention du Haut 
Conseil de l’Union française sur le problème de la sécurité dans 
le Sud-Est asiatique et l'invite à poursuivre la conclusion, entre 
les Etats associés de l’Union française et les puissances inté- 
rescés, de tous accords susceptibles d'assurer cette sécurité. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Vignes, au 
nom de la commission des relations extérieures, tendant, après 
les mots: « L'Assemblée de l'Union française », à rédiger 
comme suit le texte de la proposition: « invite les gouver- 
nements des quatre Etats associés et le Haut Conseil de l'Union 
française à poursuivre de concert l'élaboration d'une politique 
commune qui leur permette de rechercher, avec les puissances 
intéressées, tous accords susceptibles d'assurer la paix et Ja 
sécurité dans le Sud-Est asiatique et le Pacitique ». 


La parole est à M. Vignes, rapporteur pour avis, pour soutenir 
l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne reprends la parole que pour 
là forme puisque je me suis expliqué longuement sur la rédac- 
tion de l'amendement proposé par la commission des relations 
extérieures. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la défense 
de l'Union française ?.… 


M. de Gouyon, président de La commission. La commission 
de la défense accepte l'amendement proposé par M. Vignes au 
nom de la commission des relations extérieures. Plus qu'aux 
mots eux-mêmes, c'est à l'esprit qu’il faut aujourd’hui s'atta- 
cher: il n'est pas question que nous discutions du texte ni 
même que nous envisagions la forme exacte qu'il peut ou 
qu'il pourra revêtir dans l'avenir, 


Vous avez pu, mes chers collègues, juger, par les rapports 
remarquables qui vous ont été présentés, que la question est 
en même temps militaire et diplomatique. Etant diplomatique, 
je m’exeuse de le dire en tant que président de la commission 
de la défense, la proposition aurait dû être présentée pour 
e fond à la commission des relations extérieures. Or, la pro- 
postin ayant à la fois un caractère militaire et diplomatique, 
a commission de la défense de l'Union française s'en 
est saisie au fond, et je m'en excuse à nouveau’ auprès de 
M. le président de la commission saisie pour avis. 


Quoi qu'il en soit, il convient, au moment de voter le texte 
que nous vous proposons de retenir des débats d'aujourd'hui 








les deux considérations suivantes: tout d'abord, il importe 
que la République francaise et les Elais associés soient presents 
désormais dans toutes les conversations, conférences ou reu- 
nions pouvant traiter du problème de la sécurité dans le Paci- 
fique ; or, jusqu'ici, nous n'en faisons pas partie; d'autre part 
— ét je reprends exactement le texte de la proposition, amen- 
dée par mon collègue M. Vignes, il imporle que soient ratifiés 
les accords susceptibles d'assurer la paix dans le Sud-Est asia- 
tique et dans le Pacifique, cela dit dans une formule très vigue 
et en même temps très prudente. C'est ce désir, exprimé simul- 
tanément par les deux commissions, que je vous demande de 
faire vôtre. Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir voter la proposition amendée par la commission 
des relations extérieures. (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement dé 
M. Vignes, 


M. :achenal, Je demande la parole pour €# xpliquer Hiofi vole, 
M. le président. La parole est à M. Lachenal. 


M. Lachenal, Me-dame rie-sieul le troupe ominuniste 


considère, rejoignant en cela notre ami M. l'amiral Moulle x 
que, loin d'aider à a urer la sécurité dans le Paci Que, à pro- 
posilion qui nous est présentée Va exactement à l'encontre de 


ce but. Nous considérons que cette proposition, si elle devait 
un jour être mise en application, serait un élément d'asgra- 


valion de la tension internationale da cette parti ou 1 e, 

Pour justifier la solution qu'il nous propose, le rap} ur, 
notre collègue M. Legentlilhomme, a cru devo s'appuyer sur 
des aflirmations gratuites et, disons-le, qui ont fait leur termps, 


Le Gouvernement lui-même a dû renoncer depuis un certain 
temps déjà aux slogans sur l'agressivité, l'expansionnisme de 
l'Union soviétique et de la Chine populaire pour justifier la 
poursuite de sa politique, pour la bonne raison que de tels slo 
gans trouvent de moins en moins d'échos dans Fopinion 
publique mondiale, française surtout, qui se rend à l'évidence 
des faits; l'affirmation constatée et répétée de la politique 
pacifique de ces deux grandes puissances, si elles rencon- 
traient le même écho de la part des gouvernements franca:s, 


permettrait rapidement d'aller vers une détente internationale 
durable, 

Sur la base de ces affirmations chaque jour démenti par 
les faits, les auteurs de la proposition et le rapporteur nous 
invitent à nous appuyer, pour soi-disant assurer celle sécu 


rité dans le Pacifique, sur le militarisme nippon qui fut et 
reste le principal élément d'insécurité en Asie, faisant en cela 
pendant à l'agressivité du fascisme hillérien en Europe; ee 
militarisme est aujourd'hui encouragé, remis sur pied par les 
Etats-Unis comme est encouragée et remise sur pied da 


Wehrmacht revancharde, C'est dans une telle polilique que 
réside l'insécurité en Asie, politique qui vise à rehausser au 
premier plan les forces agressives d'hier, à s'appuyer sur des 
Syngman Rhee et autre Tchang Kaï Chek, contre les peuples 
avant commis le crime de se libérer de leurs chaines ou qui 


luttent pour leur libération nationale. 


La proposition qui nous est présentée, tendant à la création 
d'un pacte du Pacifique à l'image du pacte de l'Allantique- 
Nord, aboutirait à opposer en Asie un groupe de nalions à un 
autre groupe. Si une telle proposition devait un jour devenir 
réalité, elle aggraverait cette insécurilé, la tension internatio- 
nale et par conséquent le danger de guerre en Asie et dans Île 


monde. 


Cette proposition, qui s'inspire de Ja méthode de force pour 
régler les différends entre nations, tourne le dos à cette détente 
internationale voulue par tous les peuples, détente qui ne peut 
se concevoir et aboutir que sur la base de la négociation, Aussi, 
à la veille de l'ouverture, à Genève, de négociations entre les 
cinq grandes puissances et les pays intéressés négociations 
dont le rapporteur lui-même, le général Legentilhormme, dont 
se féliciter puisqu’en commission il indiquait son accord sur 
une telle conférence — nous pouvons dire qu'en ce moment 
une telle proposition est pour le moins inopportune 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
la proposition qui nous est présentée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parols ? 


Je mets aux voix l'amendement de M, Vignes accepté par la 


commission saisie au fond, texte qui se substitue, en fait, au 
texte initial de cette commission. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. LA propo-ition à (transmettre au Haut Conseil 
sera done rédigée sous la 1orme de l'amendement qui vient 
d'être adopté par l'Assemblée, 


D'autre part, je dois faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose de rédiger cormme suit le titre de la proposi- 
tion: 


« Proposition tendant à inviter les Gouvernements des quatre 
Etats associés et le Haut Conseil de l'Union française à élaborer 
une politique commune permettant de rechercher avec les puis- 
sances intéressées tous accords susceptibles d'assurer Ja paix 
et la sécurité dans le Sud-Est asiatique et le Pacifique, » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté, 


ER 7 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
M. le président. conformément à l'article 24 du reglement, 11 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission, 
Le délai d'une heure est expiré, 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membre de la commission d'ins 
&uction: M. Michalet, en remplacement de M. Faddu, 


— 9 ut 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance Jeudi {8 mars à quinze heures, 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 1S mars, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la proposition de M. Bernier et des membres 
du groupe socialiste S, F, EL Q, et apparentés, tendant à inviter 





Lg) 
le Gouvernement à déposer un projet de loi, modifiant et com. 
plétant l'artic'e 25 du décret n° 52-152 du 13 février 1952, puis 
en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951, arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952 (n°s 54 et 78, année 1954 — M. Bernier, rappor- 
teur); 


20 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension 
aux territoires d'outre-mer, à l'exception des Etablissements tran. 
çais* dans l'Inde, ainsi qu'au Cameroun et au Togo, des dispo. 
sitions de Ja loi du 5 décembre 1951 réglementant la pratique 
des arrhes en matière de ventes mobilières (n°° 404, année 1455, 
et 77, année 1954. — M, Pialoux, rapporteur); 


3° Discussion de la proposition de MM. Laurin, Lhuiilier, Aliuy, 
Antonini, Barry, le colonel Bichon. Cazelles, Charles-Cros, Cornet, 
Delmas, Foccart, Junilion, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM, Mi- 
chalet, Montrat, Oudard, Peretti, Randretsa, Saidou Djermakove, 
Sar Diawar, Ya Doumbia, Borrey, tendant à demander au Gou 
vernement de reviser le statut du cadre d'administration gén: 
ral de la France d'outre-mer en le reclassant dans un cadro 
général analogue à celui des chefs de division et attachés de pré- 
fecture métropolitains et en opérant son recrutement au niveau 
de l’enseignement supérieur (n°5 292, année 1953, et 26, année 
1953, — M, Ribéra, rapporteur); 

5° Discussion de Ja proposition de résolution de MM. Cornet, 
de Gouyon et Dardelle, tendant à modifier l’article 33 du règle- 
ment de l’Assemblée de l'Union française (n°5 409, année {u53, 
et 75, année 1954, — M. Oudard, rapporteur). 


I n’y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IINGRe. 





+ 


au 


infl 
du 


tal 
Si 
été 
pos 





nr 


re 


, 8 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 MARS 1954 287 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 11 mars 1954. 
(Journal officiel du 12 mars 1954.) 





Page 226, 1" colonne, 9° ligne : 

Au lieu de : « La commission des affaires économiques 
demande que cette... », 

Lire: « La commission des affaires économiques, d'accord 


avec la commission des aflaires financières, demande que 
celte... ». 





D. ne. 
+ & 


Avis présenté au nom de la commission (1) d'instruction, sur 
les opérations électorales du département de la Martinique, 
par M. Margueritte, conseiller de l'Union française. 





Mesdames, messieurs, 


L'élection du représentant de la Martinique à l’Assemblée de 
l'Union française s’est faite conformément au décret n° 47-1920 
du 30 septembre 1947 déterminant les modalités d'application 
dans les départements d'outre-mer de la loi n° 46-2385 Au 
21 octobre 1946 sur la composition et l'élection de notre 
Assemblée, 

Le conseil général, réuni en collège électoral, le 10 octobre 
1953, à Port Le Prense. a élu au deuxième tour de scrutin 
M. Duval (indépendant) par 16 voix contre 15 à M. Sylvestre, 
conseiller sortant, 3 voix à M. Lapompe-Paironne (radical-socia- 
liste) et 1 voix à M. Gratiant (communiste). 


Aucune observation n'étant mentionnée au procès-verbal et 
aucune réclamation n'ayant élé formulée, M. Duval fut don: 
régulièrement proclamé élu. 

C'est alors que par une requête en date du 15 octobre, M. Syl- 
vestre contesta le bien-fondé de cette élection et protesta contre 
les « irrégularités et les manœuvres qui ont exercé une 
influence aussi bien sur le secret du vote que sur la gincérité 
du scrutin ». 

A l’appui de sa protestation, M. Sylvestre a articulé un cer- 


tain nombre de griefs, sur lesquels s’est penchée votre comimax- 
sion d'instruction. M. Sylvestre, requérant, et M. Duval ont 
éié entendus séparément; de nombreuses questions ont éte 
posées à l’un et à l’autre, ce qui a permis à votre commission 
de proposer un avis très net à l’Assembiée. 


L — Régularité des opérations électorales. 


a) Le premier grief formulé est celui qui concerne la vio- 
lation du décret du 30 septembre 1947. L'article 7 de ce décret 
stipule que le conseil général forme le collège électoral e: 
l'article 9 ajoute: « le vote a lieu au scrutin secret, Peuvent 
seuls assister aux opérations les candidats ou leurs représeu- 
lants », Se basant sur ces deux articles, le contestant protesia 
contre la -présence, à l’intérieur du collège électoral, de per- 
sonnes étrangères au collège. 

Votre commission n’a pas cru devoir retenir ce reproche, En 
effet, des déclarations tant de M. Sylvestre que de M. Duval, à! 
resort que si des personnes « étrangères au collège » se trou- 
vaient effectivement dans le lieu de vote, en l’espèee l'hôtel 
du conseil général, ces personnes, fonctionnaires en exercice 
du conseil, ne sont point allées dans la salle où se déroulaient 
les opérations électorales. 


b) Votre commission n’a pas atlaché non plus la même 
importance que le protestataire à la présence d’une buvette 
gratuite. Celle-ci, d'après les renseignements recueillis, a tou- 
jours existé et fonctionné sous le contrôle de la questure, Elle 
n'a pas été créée pour l'élection proprement dite, ce qui enlève 
toute valeur à l’argument présenté. 

c) La contestation relève en outre contre M. Duval Je fait 
que le scrutin pour le deuxième tour ne s'est ouvert qu'à 
mp beures trente-cinq pour permettre aux différents groupes 

e se mettre d'accord sur la candidature de M. Duval. 


C'est un fait, en eflet, qu'entre les deux tours de scrutin, 
les candidats recherchent des terrains d'entente, M. Duval 








(1) Cette commission est composée de: MM. Rencurel, président ; 
Fadda, vice-président; Guyard, secrétaire; André (Max), Berthaud 
(Pierre-Louis), Bouda, Cazelles, Daber, Galimand, Hazourm«<, Margue- 
ritte, Nguyen Kim Loan, Odru, Oudard, Pheng, Phung Ba Nghia, 
Ribéra, Rosenfeld, Schmitt, Troi:gros. 








a procédé ainsi avec les groupes de sa majorité pendant que 
M. Sylvestre s’efforçait d'obtenir en sa faveur le désistement 
du candidat d'extrême gauche. 

J'ajoute que le bureau de vote, composé d'un président radical 
et de deux assesseurs communistes, n'aurait pas manqué de 
signaler ce qu'il lui aurait semblé une atteinte au bon dér 
lement des opérations électorales. 

C'est pourquoi, à l'unanimité moins deux abstentions, votre 
commission n’a pas estimé qu'il y avait irrégu'anrit ope- 
rations électorales. 

Pour le reste, la contestation de M. Sylvestre £'appuie sur 
d'autres éléments d'appréciation qu'il 


IL, — Grie[ concernant Lillegalile de l'eleclio 


Le requérant proteste kontre la violation de Ja lui du {0 août 
1871 sur les conseils généraux. 

Je me permets d'en rappeler très brièvement, à l'Assemble 
le: dispositions essentielles : 

L'article 23, réglementant le mode d'ouverture d essions 
du conseil général, stipule que la première session s'ouvre 
entre le 15 avril et Je 15 mai, qu'elle a une durée de 15 jou 
et qu'elle doit être close au plus tard le 20 mai; 

Que la seconde session s'ouvre entre le 15 août et le f® oc- 


tobre, qu'elle a une durée maximum d'un mois et qu'elle d 
ctre close au plus tard le 8 octobre, 

Dans le cas où ni le conseil gén ral, ni Ja commission de par- 
tementale, ne se sont décidés pour une date d'ouverture pie 
cise, la deuxième session — ceile qui noue intéresst cet 


ouverte le premier lundi qui suit le 15 août, 
D'après M. Sylvestre, ni la commission départemenlae., ui 
le bureau du conseil général n’ont été renouvelés à 


IX datc 
légales, car il était nécessaire d'attendre les élections à lAssem 
blée de l’Union française pour attribuer le poste la Va 
par M. Duval. 

Cet argument à paru extrémement sérieux votre comm 


sion. Elle ne l'a pas retenu pour les raisons suivantes: 

C'est un fait que le conseil général n'a élé convoqué pal le 
préfet que le 16 novembre pour le vote du budget, I y à là 
certes des errements regrettables et répétés puisque ce fui 
déjà le cas en 1951 et 1952. Mais pour aussi répréhensibles que 
puissent être ces convocations tardives, il n'a pas élu élabl 
que celte réunion très irrégulière ait été Je fait d'un 
manœuvre électorale du président du conseil général. 

Tout bien pesé, cet argument n'a donc pas été retenu. Votre 
commission n'v à pas vu une faute de M, Duval et n'a pus 
pensé à une telation certaine de cause à effet entre l'élecuon 
du conseiller de notre Assemblée et celle du président du 
conseil général. et à nouveau à l'unanimité moins deux abstei 
tions, elle n'a pas estimé devoir retenir ce grief. 


IE. s Grie[ cConct nant la l! aulile de l'e l4 lux nm, 


Reste alors le troisième point extrèmement délicat puis ju il 
vise non plus le déroulement des opérations électorales propre 
ment dites, mais qu’il dépeint un certain climat de morahté, 
qu'il fait état notamment de pressions sur trois électeur 


conseillers généraux, qui auraient été par personnes )ntet 
posées, les obligés de M. Duval. 
L’argumentation paraît, dans sa simplicité, rigoureuse: ces 


trois conseillers généraux ont contracté des prèlts à des per 
sonnes de la famille de M. Duval, alors que, de condition 
modeste, elles se trouvaient dans lincapacité de fournir 
sommes en question. 

Avec beaucoup de minutie et de soin, votre commission s'est 
efforcée d'entrevoir la vérité. Pour cela, six témoins de Imora- 
lité indiscutable et reconnue ont été entendus. H ressort de ce: 
dépositions : 


a) Que trois conseillers généraux ont contracté des emprunts, 


l’un en 1951, les autres en 1953, six mois avant l'élection 
contestée ; 
b) Qu'il n’a pas élé possible de déterminer exsctement a 


condition financière des préleurs, 


c) Que s’il est exact que les impôts sur le chiffre d’affaires 
payés par ces prèleurs sont modestes, 11 n'en reste pas moins 
que votre comiuission a pu relever treize actes hypothécaires 
passés par ceux-ci, en la même étude de Me Duval, depuis 1996, 
ce qui leur suppose tout de même une certaine aisance; 

d) Que ces actes sont par ailleurs des actes légaux, offiiel 
non dissimulables, dont les revenus sont passibles de l'impôt 


sur Ja surtaxe progressive; 
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e) Qu'il n'est pas interdit à un conseiller général, industriel, 
commercant, sropriétaire ou agriculteur, de réaliser un 
emprunt hypothécaire d'un montant quelconque ; 





f) Qu'en recevant ces actes, M° Duval n’a pas contrevenu à 
aucune disposition légale; ses clients, fussent-ils conseillers 
généraux, pouvant requérir notamment son ministère. 


Pour lou'es ces raisons, votre commission n’a pas établi une 
corrélation certaine entre ces prêts et l'élection de M. Duval. 


Au surplus, dans le cas où cette élection viendrait à être 
cassée, les mêmes conseillers généraux visés ne seraient-ils 
pas encore souscripteurs des mêmes obligations hypothécaires ? 
Ne conserveraient-1ls pas le même droit de vote qu'au 10 oc- 
tobre 1953 ? 


fout compte fait, la mauvaise foi ne se présumant pas, mais 
devant être prouvée, il est apparu à la majorité de votre com- 
Hiission, par sept voix contre six et cinq abstentions, qu'elle 
pe pouvait que vous recommander d'émettre un avis favorable 
à la validation de M. Duval, comme conseiller de l'Union fran- 
çaise, élu du département de la Martinique, 





Avis présenté au nom de la commission d'instruction sur les 
opérations électoraies du territoire du Gabon, par M. Cazelles, 
conseilier de l'Union française. 


Mesdames, mess'eurs, 


Votre commission d'instruction m'a fait l'honneur de mme 
coulier le dossier de l'élection du territoire du Gabon qui a été 
renvoyé devant la commission à la suite d'une réclometien 
lormulée par M. René-Paul Sousatte. 


M. Sousatte -aftirme, dans sa réclamation, que l'élection de 
M. Boucavel est contraire à l'article 23 de la loi du 6 janvier 
140) relative à la codification des pouvoirs publics et régissant 
les assemblées métropolitaines. 


Cette loi, ajoute-t-if, « laissait une chance aux citoyens élus 
des trois assemblées qui n'auraient pas satisfait définitivement 
aux prescriptions légales concernant le service militaire actif, 
tes dispositions du titre IV de la loi du 31 mars 1928 leur faisant 
ample obligation de se présenter à la première classe convo- 
quée après leur admission à la qualité de citoyen français de 
statut commun. Ces dispositions sont devenues applicables 
depuis l'intervention de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, 
à tous les citoyens, et, partant de ce principe, aucun citoyen 
français de statut commun ne peut appartenir à l'une des trois 
assemblées sans avoir effectivement remph ses obligations mili- 
aires comme le stipule l'article 23 de la loi du 6 janvier 1956: 
« Nul ne peut être membre de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République ou de l’Assemblée de l'Union française s'il 
n'a salisfait effectivement aux prescriptions légales concernant 
le sérvice militaire actif ». 


Ur, quelle est la situation de M. Boucavel 


M. Boucavel, citoyen français de statut commun depuis le 
mois de février 1#3, est né en Afrique équatoriale française 
le 21 février 1923 et exerce la profession d’instituteur. 


Dans ces condilions, il ne saurait ignorer la lx et il est 
vraisemblable que s'il avait commis une faute au regard de 
ses obligations militaires, l'autorité militaire serait, depuis 
longtemps déjà, intérvenue, 

Mais tel n'est pas le cas. 

En 1943, il était soumis aux obligations définies par le décret 
du 29 mars 1933, M. Boucavel n'ayant pas été appelé sous les 
drapeaux se trouva donc automatiquement dans la deuxième 
portion visée par ladite loi et de ce fait dispensé de présence 
eflective dans l'armée et en vertu de la même loi (artiele 9) a 
dû rester « dans ses foyers à la disposition de l'autorité mili- 
taire au titre de l'armée active » pendant la durée des obliga- 
tions d'activité, 

Sa situation à ce titre est donc régulière. 

En supposant que M. Boucavel ait été omis, l’article 4 du 
mème décret le ge mer de l'obligation du recensement et 
sa situation serait alors régulière également. 

Devenu citoyen de statut personnel en 1946, it fut admis au 
« statut civil français » en 1953 et convoqué au conseil de revi- 
sion où il se présenta. 

Enfin, M. Sousatte argue, dans sa réclamation, de la loi du 
91 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, mais il ne fait 
pas élat de l’article 64 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 qui 





- réiasns 
prévoit que les jeunes gens des classes 1945 et plus ancien 
sauf le cas d'insoumission ou de désertion, n’ont pas accompli 
tout ou partie de leurs obligations militaires d'activité, s;1t 
considérés comme ayant satisfait leurs obligations d'activit 


M. Boucavel, je le rappelle, est de la classe 1943; il n’e: 
insoumis, ni déserteur, et la loi précitée lui est donc applical 


C'est pourquai, compte tenu de la situation de M. Bouc: 
qui a été placé dans la 2° portion à l’époque où il aurait pu être 
appelé sous les drapeaux, qui s’est ensuite présenté au conse] 
de revision dans des conditions normales et à plus de trente ax, 
compte tenu également de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 105 
applicable à l'intéressé et compte tenu enfin de la profession 
exercée par M. Boucavel qui ne pouvait lui permettre d’enfre in. 
dre les lois sur le recrutement, votre commission d'instruction 
à l'unanimité, vous propose de rejeter la requête présentée par 
M. Sousatte contre l'élection de M. Boucavel, de valider cette 
opération électorale et de proclamer en conséquence définitive. 
ment admis M. Boucavel. 





Avis présenté au nom de la commission d'instruction sur les 
opérations électorales dans les Etablissements français de 
l'Océanie, par M. Ribera, conseiller de l’Union française. 


Mesdames, messieurs, 


L'élection du représentant des Etablissements français de 
l'Océanie à l’Assemblée de l'Union française a eu lieu le 
10 octobre 1953 a Papeete. Le collège unique était constitué, 
conformément au titre I du déeret 47-1756 du 6 septembre 19417 
(Journal officiel du 9 septembre 1947, pages 9002 et 9002), pur 
les conseillers à l'assemblée territoriale au nombre de vinrt- 
cinq. M. Ceran-Jerusalemy a obtenu treize voix, contre douze 
à M. Anthelme Buillard. Bénéficiaire ainsi, au premier tour, de 
la majorité absolue requise, il a été proclamé élu par M. Marcel 
Texier, président du bureau de vote. 


Mais, le 18 octobre 1953, treize conseillers à l'assemblée t 
ritoriale ont souserit une déclaration sur l'honneur selon 
laquelle ils auraient « déposé dans l’urne une enveloppe conte- 
nant un bulletin de vote imprimé: Anthelme Buillard », Trai 
mises le 13 novembre 1953 par le ministère de la Frar 
d'outre-mer au secrétaire général de l’Assemblée de l'Union 
française, ces attestations, aux signatures normalement lésa 
lisées pour certification matérielle par le chef de la sûreté, ont 
été communiquées au 3° bureau de l’Assemblée. Un de « 
membres ayant retenu ces contestations, le dossier de l'élection 
a été, en exécution du paragraphe I de l'article 7 du règle 
ment, renvoyé à la commission d'instruction. 


Celle-ci constate : 


Que le procès-verbal signé du président du bureau de vote et 
de ses deux assesseurs comporte l'indication manuserite : « Au 
cune observation ni réclamation »; qu'il précise que le nombr: 
de votants constaté par émargement de la liste électorale à 
été de vingt-cinq, donc égal au nombre des inserits; qu'il a été 
tiré de l’urne vingt-cinq bulletins sous mg DT réglemei 
taires, et qu'aucun n'était blanc ou susceptible d'être annulé 
soit qu'il eût porté un signe de reconnaissance où une mention: 
injurieuse, soit pour sa couleur, soit pour tout autre motif; 


Qu'au cours des débats à la commission il est apparu: 


Que M. Ceran-Jerusalemy, bien que candidat, a concouru au 
dépouillement du scrutin en tant que scrutateur; 


Que M. Marcel Tixier, président du bureau de vote, selon une 
information que la commission n'a pu vérifier, serait affecte 
d'une très mauvaise vue et n'aurait pu dans ces conditions 
efficacement contrôler les opérations; 


Qu’enfin une plainte contre X..… ayant été déposée en suite 
de l'élection ‘et les vingt-cinq conseillers à l'assemblée terri- 
toriale ayant été convoqués par le chef de la sûreté des Eta- 
blissements francais de l'Océanie, treize d'entre eux ont affirmé 
sur l'honneur qu'ils avaient accordé leur suffrage à M. An- 
thelme Buillard qui n'obtient pourtant que douze voix. 


Que postérieurement un des signataires s'est à nouveau 
rétracté le 4 mars 1954, cette fois en faveur de M. Ceran Jeru- 
salemy. 


Compte tenu de ces éléments, votre commission d'instruction, 
par six voix contre cinq et cinq abstentions, n’a pas cru devoir 
proposer à l’Assemblée la validation des pouvoirs de M. Ceran 
Jerusalemy. 





++ 
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Se sont abstenus volontairement : Excusés ou absents par congé: 
post William). Dusseaulx. Marquet MM. Ahidjo, PBergès, Pann Yung, Peretti, Rogué et Sicé, 
Belabed. Galimand, Perier 
Burkhardt. Gay. Pialoux. 


Chastenet. 

Cheikh Sidia. 
Coquart. 

Cornell 

héde, 

bjima Doumbaye. 





Gervain. 
Hamroun, 
Kaouza. 
Laurin. 


Mme Lefaucheux. 


Lhuililier. 





Roulleéaux-Dugage. 
Roy. 

Schleiter (Gabriel), 
Srot. 

Signoret. 

Theelten. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boisdon. 
Yougenot. 
Boumendiel. 
Bour {Alfred}. 
Coulibaly (Mamadou). 
Dardelle. 
Dar!an 
Fontanet, 











N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


a ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants LERERRLRRRLRRRELLLERLRRLRLELELEX)] 443 
Majorité absolue LERRRLLELELRELRELERLRRELRPRALLELEELELEEL tr] 


Pour l'adoption CEREELLENEPTIELLL | 93 


....,. RARE LLLERLAEL}] 49 


Mails, après vérification, ces nombres ont été recüflés conformé.- 





Griaule. Oudard. 

lba Zizen. Randretsa, 

Jacobson. Roclore. 

Keita, dit Modiba. sim Var. , 

Le Brun Kéris. Thonn Ouk,. 

Léo! Vignes Contre 

Lounda Mme la Princesse Ping- 

Michalet. peang Yukanthor, : 

Montrat, ment à la lisie de scrulin ci-dessus, 
Paris. unprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





. RELE LILAS 









